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Code monétaire et financier
• transmissibilité des informations de la cellule de renseignement financier nationale à la Haute 
Autorité (art. 561-31)

Code des relations entre le public et l’administration
• non communicabilité des documents de la Haute Autorité (art. L. 311-5)

Livre des procédures fiscales
• droit d’accès des agents habilités de la Haute Autorité (art. L. 135 ZG et R. 135 ZG-1)
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VI. – Textes d’application des lois du 11 octobre 2013

Décret n° 2013-1204 du 23 décembre 2013 relatif à l’organisation et au fonctionnement 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (consulter en ligne)

Arrêté du 14 mars 2014 relatif aux indemnités susceptibles d’être versées aux membres et aux 
rapporteurs de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (consulter en ligne)

Décret n° 2013-1212 du 23 décembre 2013 relatif aux déclarations de situation patrimoniale et 
déclarations d’intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
(consulter en ligne)

Arrêté du 28 mai 2014 fixant les modalités de consultation par les électeurs des éléments des 
déclarations de situation patrimoniale des membres du Parlement définis à l’article LO 135-2 du 
code électoral (consulter en ligne)

Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique (consulter en ligne)
> règlement des situations de conflits d’intérêts des personnes citées au I de l’article 2

Décret n° 2014-386 du 29 mars 2014 relatif à la procédure de vérification de la situation fiscale des 
membres du Gouvernement prévue à l’article 9 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 
transparence de la vie publique (consulter en ligne)

Décret n° 2014-747 du 1er juillet 2014 relatif à la gestion des instruments financiers détenus par les 
membres du Gouvernement et par les présidents et membres des AAI et des API intervenant dans 
le domaine économique (consulter en ligne)

Décret n° 2018-396 du 28 mai 2018 fixant le montant minimal de la dépense pouvant être engagée 
par les délégataires de pouvoir ou de signature des représentants légaux des organismes chargés 
de l’organisation d’une compétition sportive internationale rendant applicables les dispositions 
de l’article 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
(consulter en ligne)

VII. – Textes d’application du code général de la fonction publique

Décret n° 2016-1967 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration 
d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires (consulter en ligne)

Décret n° 2016-1968 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration 
de situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires (consulter en ligne) 

Arrêté du 31 octobre 2017 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue 
à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
dans l’administration centrale et les établissements publics sous tutelle chargés des affaires 
sociales (consulter en ligne)

Arrêté du 8 janvier 2018 fixant la liste des emplois des ministères chargés de l’éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports et de l’enseignement supérieur et de la recherche prévue à l’article 2 
du décret n° 2016-1967 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration 
d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires (consulter en ligne)

Arrêté du 16 mars 2018 fixant la liste des emplois soumis à l’obligation de transmission d’une 
déclaration d’intérêts et d’une déclaration de situation patrimoniale dans les services du Premier 
ministre (consulter en ligne)

Arrêté du 16 mars 2018 fixant la liste des emplois soumis à l’obligation de transmission d’une 
déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 2 du décret n° 2016-1968 du 28 décembre 
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2016 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration de situation patrimoniale prévue 
à l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires (consulter en ligne)
> ministère des armées

Arrêté du 16 mars 2018 fixant la liste des fonctions et emplois des ministères chargés de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation prévue à l’article 5 du décret n° 2016-1968 du 28 décembre 2016 modifié relatif à 
l’obligation de transmission d’une déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 25 
quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
(consulter en ligne)

Arrêté du 30 mars 2018 fixant la liste des emplois des administrations de l’Etat relevant du ministère 
de l’Europe et des affaires étrangères soumis à l’obligation de transmission d’une déclaration 
d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires (consulter en ligne)

Arrêté du 8 juin 2018 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à 
l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
dans les services déconcentrés relevant du ministère du travail (consulter en ligne)

Arrêté du 26 juin 2018 fixant la liste des emplois du ministère des armées soumis à l’obligation de 
transmission d’une déclaration d’intérêts et d’une déclaration de situation patrimoniale 
(consulter en ligne)

Arrêté du 28 juin 2018 fixant la liste des emplois des administrations de l’Etat relevant du ministère 
de l’Europe et des affaires étrangères soumis à l’obligation de transmission d’une déclaration de 
situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires (consulter en ligne)

Arrêté du 26 juillet 2018 fixant la liste des emplois des ministères économiques et financiers soumis 
à une obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue par le décret n° 2016-1967 du 
28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article 
25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (consulter 
en ligne)

Arrêté du 12 septembre 2018 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration de situation 
patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires aux ministères des solidarités et de la santé, du travail, de 
l’éducation nationale et des sports (consulter en ligne)

Arrêté du 12 septembre 2018 fixant la liste des emplois du fonds d’indemnisation des victimes de 
l’amiante, du centre des liaisons européennes et internationales de sécurité sociale, du fonds de 
financement de la protection complémentaire de la couverture universelle du risque maladie, de 
l’établissement pour l’insertion dans l’emploi et de la Caisse nationale militaire de sécurité sociale 
soumis à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (consulter en ligne)

Arrêté du 13 septembre 2018 fixant la liste des fonctions et des emplois du ministère de la justice et 
de l’agence de recouvrement des avoirs saisis et confisqués soumis à l’obligation de transmission 
de la déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (consulter en ligne)

Arrêté du 8 octobre 2018 fixant la liste des emplois de l’agence française anticorruption soumis à 
une obligation de transmission d’une déclaration de situation patrimoniale (consulter en ligne)
Arrêté du 8 octobre 2018 fixant la liste des emplois de la caisse d’amortissement de la dette sociale 
et de l’établissement de retraite additionnelle de la fonction publique soumis à une obligation de 
transmission d’une déclaration de situation patrimoniale et d’une déclaration d’intérêts 
(consulter en ligne)

Arrêté du 9 octobre 2018 fixant la liste des emplois du fonds de réserve pour les retraites et de 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail soumis 
à l’obligation de transmission d’une déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 25 
quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
(consulter en ligne)
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Arrêté du 9 novembre 2018 fixant la liste des fonctions et des emplois dans l’administration centrale 
et les établissements publics sous tutelle du ministère de l’agriculture et de l’alimentation
soumis à l’obligation de transmission de la déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 
25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
(consulter en ligne)

Arrêté du 3 décembre 2018 fixant la liste des emplois soumis à la transmission préalable d’une 
déclaration d’intérêt et d’une déclaration de situation patrimoniale au sein de la caisse des dépôts 
et consignations (consulter en ligne)

Arrêté du 14 décembre 2018 relatif à l’obligation de transmission de la déclaration de situation 
patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires dans les établissements publics sous la tutelle conjointe des 
ministères chargés de l’agriculture, des outre-mer et des sports (consulter en ligne)

Arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l’obligation de transmission de la déclaration d’intérêts prévue 
à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
dans les établissements publics sous la tutelle conjointe des ministères chargés de l’agriculture, de 
l’enseignement supérieur, des outre-mer et des sports (consulter en ligne)

Arrêté du 28 décembre 2018 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration d’intérêts 
prévue à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires dans l’administration centrale et les établissements publics sous tutelle du ministère 
de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des relations 
avec les collectivités territoriales (consulter en ligne)

Arrêté du 28 décembre 2018 relatif à l’obligation de transmission d’une déclaration de situation 
patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant 
droits et obligations des fonctionnaires dans l’administration centrale et les établissements publics 
sous tutelle du ministère de la transition écologique et solidaire et du ministère de la cohésion des 
territoires et des relations avec les collectivités territoriales (consulter en ligne)

Arrêté du 11 janvier 2019 fixant la liste des emplois du ministère de l’intérieur concernés par 
l’obligation de transmission de la déclaration de situation patrimoniale (consulter en ligne)

Arrêté du 28 janvier 2019 fixant la liste des emplois relevant du ministère de la culture prévue à 
l’article 2 du décret n° 2016-1968 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une 
déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (consulter en ligne)

Arrêté du 28 janvier 2019 fixant la liste des emplois relevant du ministère de la culture prévue à 
l’article 2 du décret n° 2016-1967 du 28 décembre 2016 relatif à l’obligation de transmission d’une 
déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires (consulter en ligne)

Décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique 
(consulter en ligne)

Arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques de la fonction publique 
(consulter en ligne)

Arrêté du 20 décembre 2022 fixant la liste des emplois des ministères économiques et financiers 
soumis à l’obligation de transmission d’une déclaration de situation patrimoniale prévue à l’article 
L. 122-10 du code général de la fonction publique (consulter en ligne)

Décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local (consulter en 
ligne)

Décret n° 2023-1161 du 8 décembre 2023 relatif au référent déontologue des élus communaux de la 
Polynésie française et de la Nouvelle-Calédonie (consulter en ligne)

VIII. – Textes d’application du code général des collectivités territoriales
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IX. – Autres textes réglementaires

Décret n° 59-178 du 22 janvier 1959 relatif aux attributions des ministres (consulter en ligne)

Décret n° 2001-213 du 8 mars 2001 portant application de la loi n° 62 1292 du 6 novembre 1962 
relative à l’élection du Président de la République au suffrage universel (consulter en ligne)

Articles R. 4122-34 à R. 4122-46 du code de la défense (consulter en ligne)

Décret n° 2017-547 du 13 avril 2017 relatif à la gestion des instruments financiers détenus par les 
fonctionnaires ou les agents occupant certains emplois civils (consulter en ligne)

Décret n° 2017-867 du 9 mai 2017 relatif au répertoire numérique des représentants d’intérêts 
(consulter en ligne)

Décret n° 2019-1285 du 3 décembre 2019 relatif à la gestion des instruments financiers détenus par 
certains militaires (consulter en ligne)

X. – Délibérations, documents et décisions

Règlement intérieur de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique,
(consulter en ligne )

Délibération n° 2015-69 du 19 mars 2015 portant création d’un téléservice dénommé «ADEL»
(consulter en ligne)

Délibération n° 2017-233 du 13 décembre 2017 relative aux conditions de fonctionnement du 
téléservice ADEL (consulter en ligne)

Délibération n° 2017-111 du 12 juillet 2017 relative aux conditions de fonctionnement du site 
internet de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (consulter en ligne)

Délibération n° 2023-214 du 26 septembre 2023 relative au téléservice AGORA (consulter en ligne)

Guide du responsable public déclarant auprès de la Haute Autorité (consulter en ligne)

Lignes directrices du répertoire des représentants d’intérêts (consulter en ligne)

Code de déontologie de l’assemblée nationale (consulter en ligne)

Guide déontologique du sénateur (consulter en ligne)

Décision du Conseil d’État n° 426389 du 19 juillet 2019 (consulter en ligne)

Décision du Conseil d’État n° 440963 du 4 novembre 2020 (consulter en ligne)

Décision du Conseil d’État n° 472123 du 14 octobre 2024 (consulter en ligne)

Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, loi relative à la transparence de la vie publique 
(consulter en ligne)

Décision n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013, loi relative à la transparence de la vie publique 
(consulter en ligne)

Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique (consulter en ligne)

p. 65

p. 66

p. 73

p. 76

p. 78

PARTIE ADMINISTRATIVE ET JURISPRUDENTIELLE

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000856038/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000769091/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036571679
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034427984/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034633293
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039450707/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043280519
https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2017/01/2015-69.pdf
https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2022/06/2017-233-De%CC%81libe%CC%81ration-ADEL.pdf
https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2017/07/2017-111-Deliberation-Site.pdf
https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2023/09/2023-214-deliberation-Agora.pdf
https://declarations.hatvp.fr/pdf/hatvp-guide-du-declarant.pdf
https://www.hatvp.fr/wordpress/wp-content/uploads/2023/09/Lignes-directrices_nouvelles-version_entree-en-vigueur-au-01102023_VF.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/decouvrir-l-assemblee/textes-de-reference/code-de-deontologie-des-deputes
https://www.senat.fr/fileadmin/Senateurs/Elections/2023/Guide_Deontologique_du_Senateur.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000038801243?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000042499878
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050349103
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013675DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2013/2013676DC.htm
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2016/2016741DC.htm


LOI N° 2013-907 DU 11 OCTOBRE 2013 RELATIVE À LA 
TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE

CHAPITRE IER : LA PRÉVENTION DES CONFLITS D'INTÉRETS 
ET LA TRANSPARENCE DANS LA VIE PUBLIQUE

ARTICLE 1

Les membres du Gouvernement, les personnes titulaires d'un mandat électif local ainsi que 
celles chargées d'une mission de service public exercent leurs fonctions avec dignité, probité 
et intégrité et veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts ou tout 
risque d’influence étrangère. Les membres des autorités administratives indépendantes et des 
autorités publiques indépendantes exercent également leurs fonctions avec impartialité.

SECTION 1 : OBLIGATIONS D'ABSTENTION

ARTICLE 2

I. - Au sens de la présente loi, constitue un conflit d'intérêts toute situation d'interférence entre 
un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître 
influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction.

Lorsqu'ils estiment se trouver dans une telle situation :

1° Les membres des collèges d'une autorité administrative indépendante ou d'une autorité 
publique indépendante s'abstiennent de siéger ou, le cas échéant, de délibérer. Les personnes 
qui exercent des compétences propres au sein de ces autorités sont suppléées suivant les 
règles de fonctionnement applicables à ces autorités ;

2° Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l'article 432-12 du code pénal, 
les personnes titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur délégataire, 
auquel elles s'abstiennent d'adresser des instructions ;

3° Les personnes chargées d'une mission de service public qui ont reçu délégation de signature 
s'abstiennent d'en user ;

4° Les personnes chargées d'une mission de service public placées sous l'autorité d'un supérieur 
hiérarchique le saisissent ; ce dernier, à la suite de la saisine ou de sa propre initiative, confie, le 
cas échéant, la préparation ou l'élaboration de la décision à une autre personne placée sous 
son autorité hiérarchique.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article ainsi que les 
conditions dans lesquelles il s'applique aux membres du Gouvernement.

II. - Un décret en Conseil d’Etat détermine les modalités de tenue d’un registre accessible au 
public, recensant les cas dans lesquels un membre du Gouvernement estime ne pas devoir 
exercer ses attributions en raison d’une situation de conflit d’intérêts, y compris en Conseil des 
ministres.

Ce registre est publié par voie électronique, dans un standard ouvert, aisément réutilisable et 
exploitable par un système de traitement automatisé.

ARTICLE 3

A modifié les dispositions suivantes :
Crée Ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 - art. 4 quater
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SECTION 2 : OBLIGATIONS DE DÉCLARATION

ARTICLE 4

I. — Chacun des membres du Gouvernement, dans les deux mois qui suivent sa nomination, 
adresse personnellement au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique prévue à l’article 19 de la présente loi une déclaration exhaustive, exacte et sincère de 
sa situation patrimoniale concernant la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, 
ceux de la communauté ou les biens indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur 
de la déclaration comme en matière de droits de mutation à titre gratuit.

Dans les mêmes conditions, chacun des membres du Gouvernement adresse au président de 
la Haute Autorité, ainsi qu’au Premier ministre, une déclaration faisant apparaître les intérêts 
détenus à la date de sa nomination et dans les cinq années précédant cette date. La même 
obligation s’applique en cas de modification des attributions d’un membre du Gouvernement.

Toutefois, aucune déclaration mentionnée aux premier et deuxième alinéas du présent I n’est 
exigée lorsque le membre du Gouvernement a quitté ce dernier avant l’expiration du délai de 
deux mois mentionné au premier alinéa du présent I.

Durant l’exercice de ses fonctions, un membre du Gouvernement dont la situation patrimoniale 
ou les intérêts détenus connaissent une modification substantielle en fait, dans le délai d’un 
mois, déclaration à la Haute Autorité. S’il s’agit d’une modification substantielle des intérêts 
détenus, il en fait également déclaration au Premier ministre.

Les obligations de déclaration prévues aux deux premiers alinéas s’appliquent à tout membre 
du Gouvernement dans les deux mois qui suivent la cessation de ses fonctions pour une cause 
autre que le décès. Les déclarations sont adressées personnellement au président de la Haute 
Autorité. La déclaration de situation patrimoniale comporte une récapitulation de l’ensemble 
des revenus perçus par le membre du Gouvernement et, le cas échéant, par la communauté 
depuis le début de l’exercice des fonctions de membre du Gouvernement.

Le membre du Gouvernement peut joindre des observations à chacune de ses déclarations.

Lorsque le membre du Gouvernement a établi depuis moins d’un an une déclaration de 
situation patrimoniale en application du premier alinéa du présent I, de l’article 11 de la présente 
loi, de l’article L. 4122-8 du code de la défense, de l’article LO 135-1 du code électoral, des articles 
L. 131-10 ou L. 231-4-4 du code de justice administrative, des articles L. 120-13 ou L. 220-11 du code 
des juridictions financières, de l’article 7-3 de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 
portant loi organique relative au statut de la magistrature, de la section 2 du chapitre II du titre 
II du livre Ier du code général de la fonction publique ou de l’article 10-1-2 de la loi organique n° 
94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature, aucune nouvelle déclaration 
mentionnée à la première phrase du premier alinéa du présent I n’est exigée et la déclaration 
prévue au cinquième alinéa du même I est limitée à la récapitulation mentionnée à la dernière 
phrase du même alinéa et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II.

Lorsqu’une déclaration d’intérêts a été établie depuis moins de six mois en application du 
présent article, de l’article 11 de la présente loi, de l’article LO 135-1 du code électoral ou de 
l’article 10-1 de l’ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au 
Conseil économique, social et environnemental, le dépôt de la déclaration liée aux nouvelles 
fonctions gouvernementales consiste à actualiser, par l’indication de ces nouvelles fonctions, 
la déclaration d’intérêts précédemment établie. A cette occasion, la déclaration d’intérêts 
existante est, le cas échéant, modifiée ou complétée par le membre du Gouvernement.

II. — La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants :

1° Les immeubles bâtis et non bâtis ;

2° Les valeurs mobilières ;
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3° Les assurances-vie ;

4° Les comptes bancaires courants ou d’épargne, les livrets et les autres produits d’épargne ;

5° Les biens mobiliers divers d’une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ;

6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ;

7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ;

8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l’étranger ;

9° Les autres biens ;

10° Le passif.

Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément 
mentionné aux 1° à 10° du présent II, s’il s’agit de biens propres, de biens de la communauté ou 
de biens indivis.

Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du cinquième alinéa 
du I comportent, en plus des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation 
des événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente 
déclaration.

III. — La déclaration d’intérêts porte sur les éléments suivants :

1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date 
de la nomination ;

2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au 
cours des cinq dernières années ;

3° Les activités de consultant exercées à la date de la nomination et au cours des cinq dernières 
années ;

4° Les participations aux organes dirigeants d’un organisme public ou privé ou d’une société à 
la date de la nomination ou lors des cinq dernières années ;

5° Les participations financières directes dans le capital d’une société à la date de la nomination 
;

6° Les activités professionnelles exercées à la date de la nomination par le conjoint, le partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité ou le concubin [Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013] ;

7° Les fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts ;

8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2013-676 DC du 9 octobre 2013.]

9° Les fonctions et mandats électifs exercés à la date de la nomination et au cours des cinq 
années précédant celle-ci.

La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues 
par le membre du Gouvernement au titre des éléments mentionnés aux 1° à 5° [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
676 DC du 9 octobre 2013] et 9° du présent III.

IV. — Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique
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et des libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues aux I à III et fixe leurs 
conditions de mise à jour et de conservation.

V. — Lorsque son président n’a pas reçu les déclarations de situation patrimoniale ou d’intérêts 
dans les délais prévus au I, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique adresse à 
l’intéressé une injonction tendant à ce qu’elles lui soient transmises dans un délai d’un mois à 
compter de la notification de l’injonction.

La même procédure est applicable en cas de déclaration incomplète ou lorsqu’il n’a pas été 
donné suite à une demande d’explications adressée par la Haute Autorité en application du II 
de l’article 20.

ARTICLE 5

I. — La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique transmet à l’administration fiscale 
la déclaration de situation patrimoniale mentionnée au premier alinéa du I de l’article 4. Celle-ci 
fournit à la Haute Autorité, dans les trente jours suivant cette transmission, tous les éléments lui 
permettant d’apprécier l’exhaustivité, l’exactitude et la sincérité de la déclaration de situation 
patrimoniale, notamment les avis d’imposition de l’intéressé à l’impôt sur le revenu et, le cas 
échéant, à l’impôt sur la fortune immobilière.

Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au premier alinéa 
du présent I, la Haute Autorité rend publiques la déclaration de situation patrimoniale et la 
déclaration d’intérêts. Elle peut assortir cette publication de toute appréciation qu’elle estime 
utile quant à l’exhaustivité, à l’exactitude et à la sincérité de l’une ou l’autre déclaration, après 
avoir mis l’intéressé à même de présenter ses observations. Les électeurs peuvent adresser à 
la Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations de situation patrimoniale 
et à ces déclarations d’intérêts.

II. — La procédure prévue au I du présent article est applicable à la déclaration de situation 
patrimoniale déposée après la cessation des fonctions gouvernementales, en application du 
cinquième alinéa du I de l’article 4.

III. — Ne peuvent être rendus publics les éléments des déclarations suivants :

1° L’adresse personnelle de la personne soumise à déclaration ;

2° Les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou du concubin ;

3° Les noms des autres membres de la famille.

Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s’agissant des 
biens immobiliers : les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation 
des biens ; les noms des personnes qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la 
déclaration ; pour les biens qui sont en situation d’indivision, les noms des autres propriétaires 
indivis ; pour les biens en nue-propriété : les noms des usufruitiers ; pour les biens en usufruit : 
les noms des nus-propriétaires.

Pour la déclaration d’intérêts, ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens immobiliers 
: les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation des biens. S’il 
s’agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de solidarité, du concubin [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-
676 DC du 9 octobre 2013] :

a) Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette 
déclaration ;
b) Pour les biens qui sont en situation d’indivision, les noms des autres propriétaires indivis ;
c) Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ;
d) Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.

Ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens mobiliers : les noms des personnes qui dét
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détenaient auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation 
patrimoniale ; les noms des personnes qui détenaient auparavant des biens mobiliers 
mentionnés dans la déclaration d’intérêts s’il s’agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité, du concubin.

Ne peuvent être rendus publics, s’agissant des instruments financiers : les adresses des 
établissements financiers et les numéros des comptes détenus.

Le cas échéant :

— l’évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à 
la moitié de leur valeur vénale ;
— l’évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits 
indivis détenus par le déclarant.

Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu’à la demande 
expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque 
leur communication est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.

IV. — Les informations contenues dans les déclarations d’intérêts rendues publiques 
conformément et dans les limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions 
prévues aux articles L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et 
l’administration.

V. — Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, précise les modalités d’application du présent article.

ARTICLE 6

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander à toute personne 
mentionnée à l’article 4 de la présente loi communication des déclarations qu’elle a souscrites 
en application des articles 170 à 175 A du code général des impôts.

Elle peut, si elle l’estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier alinéa du 
présent article, souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou le concubin de toute personne mentionnée à l’article 4.
A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux 
deux premiers alinéas du présent article, elle peut demander à l’administration fiscale copie de 
ces mêmes déclarations, qui les lui transmet dans les trente jours.
La Haute Autorité peut demander à l’administration fiscale d’exercer le droit de communication 
prévu à la section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures 
fiscales, en vue de recueillir toutes informations utiles à l’accomplissement de sa mission de 
contrôle. Ces informations sont transmises à la Haute Autorité dans les soixante jours suivant 
sa demande.
Elle peut, aux mêmes fins, demander à l’administration fiscale de mettre en oeuvre les 
procédures d’assistance administrative internationale.
Les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres 
et des rapporteurs de la Haute Autorité, au titre des vérifications et contrôles qu’ils mettent en 
oeuvre pour l’application de la présente loi.

NOTA :
Conformément aux dispositions des 1 et 2 du B du IX de l’article 31 de la loi n° 2017-1837 du 30 
décembre 2017, les dispositions de l’article 6 résultant des dispositions du 2° du VII du même 
article 31 s’appliquent au titre de l’impôt sur la fortune immobilière dû à compter du 1er janvier 
2018. Les dispositions modifiées par ledit B de l’article 31 précité continuent de s’appliquer, dans 
leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2017, à l’impôt de solidarité sur la fortune dû jusqu’au 
titre de l’année 2017 incluse.
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ARTICLE 7

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique contrôle la variation de la situation 
patrimoniale des membres du Gouvernement telle qu’elle résulte de leurs déclarations, des 
éventuelles observations et explications qu’ils ont pu formuler et des autres éléments dont elle 
dispose.
Lorsqu’elle constate une évolution de la situation patrimoniale pour laquelle elle ne dispose 
pas d’explications suffisantes, après que le membre du Gouvernement a été mis en mesure de 
présenter ses observations, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique publie au 
Journal officiel un rapport spécial, assorti des observations de l’intéressé, et transmet le dossier 
au parquet.

NOTA :
Conformément à l’article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à 
la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013.

ARTICLE 8

Les instruments financiers détenus par les membres du Gouvernement et les présidents 
et membres des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques 
indépendantes intervenant dans le domaine économique sont gérés dans des conditions 
excluant tout droit de regard de leur part pendant la durée de leurs fonctions. Ces personnes 
justifient des mesures prises auprès de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat.

ARTICLE 8-1

I. — Sans préjudice des articles 4, 8, 9 et 10, le Président de la République peut, avant la 
nomination de tout membre du Gouvernement et à propos de la personne dont la nomination 
est envisagée, solliciter la transmission :

1° Par le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, des informations 
indiquant, à la date de la demande et compte tenu des éléments dont dispose la Haute 
Autorité, si cette personne a, le cas échéant, satisfait ou non aux obligations de transmission 
d’une déclaration d’intérêts et d’activités, d’une déclaration d’intérêts ou d’une déclaration 
de situation patrimoniale et à la justification des mesures prises pour gérer ses instruments 
financiers dans des conditions excluant tout droit de regard de sa part, ainsi que si cette 
personne se trouve dans une situation pouvant constituer un conflit d’intérêts et les mesures 
nécessaires pour prévenir ou faire cesser immédiatement ce conflit d’intérêts ;

2° Par l’administration fiscale, d’une attestation constatant qu’à la date de la demande et en 
l’état des informations dont dispose cette administration, elle satisfait ou non aux obligations 
de déclaration et de paiement des impôts dont elle est redevable ;

3° Du bulletin n° 2 du casier judiciaire.

Est réputée satisfaire aux obligations de paiement mentionnées au 2° du présent I la personne 
qui a, en l’absence de toute mesure d’exécution du comptable, acquitté ses impôts ou constitué 
des garanties jugées suffisantes par le comptable ou, à défaut, conclu un accord contraignant 
avec le comptable en vue de payer ses impôts, ainsi que les éventuels intérêts échus, pénalités 
ou amendes, à condition qu’elle respecte cet accord.

L’attestation mentionnée au même 2° ne constitue pas une prise de position formelle de 
l’administration fiscale sur la situation fiscale de la personne.

II. — Lorsqu’il s’agit d’un autre membre du Gouvernement, le Premier ministre est également 
destinataire des informations transmises en application du I.
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ARTICLE 9

Tout membre du Gouvernement, à compter de sa nomination, fait l’objet d’une procédure de 
vérification de sa situation fiscale, dans les conditions prévues au titre II de la première partie 
du livre des procédures fiscales, au titre des impositions de toute nature dont il est redevable. 
Cette procédure est placée sous le contrôle de la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique qui, lorsqu’elle constate qu’un membre du Gouvernement ne respecte pas ses 
obligations fiscales, en informe :

1° Le Président de la République, lorsqu’il s’agit du Premier ministre ;

2° Le Président de la République et le Premier ministre, lorsqu’il s’agit d’un autre membre du 
Gouvernement.

Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’Etat.

ARTICLE 10

I. — Lorsqu’elle constate qu’un membre du Gouvernement se trouve en situation de conflit 
d’intérêts, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique lui enjoint de faire cesser 
cette situation.

Après avoir mis à même l’intéressé de faire valoir ses observations dans un délai d’un mois, elle 
peut décider de rendre publique cette injonction.

II. — Le présent article n’est pas applicable au Premier ministre.

NOTA :
Conformément à l’article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à 
la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013.

Réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel
Décision n° 2013-676 DC

62. Considérant que les dispositions constitutionnelles précitées (articles 8, 13, 20, 23, 34 et 
72 de la Constitution) ne font obstacle ni à ce que la loi soumette les membres du Gouver-
nement et les personnes visées à l'article 11 à l'obligation de déclarer à une autorité admi-
nistrative indépendante leurs intérêts publics et privés ni à ce que cette autorité contrôle 
l'exactitude et la sincérité de ces déclarations, se prononce sur les situations pouvant 
constituer un conflit d'intérêts et porte les éventuels manquements à la connaissance 
de l'autorité compétente pour que, le cas échéant, celle-ci en tire les conséquences ; 
que, toutefois, les dispositions de l'article 10 et celles du 2 ° du paragraphe I de l'article 20 
ne sauraient, sans méconnaître les principes constitutionnels précités, être interprétées 
comme habilitant la Haute autorité à instituer des règles d'incompatibilité qui ne sont pas 
prévues par la loi ; que la Haute autorité ne saurait davantage adresser et donc rendre 
publique une injonction tendant à ce qu'il soit mis fin à une situation de conflit d'intérêts 
que si la personne destinataire de cette injonction est en mesure de mettre fin à une telle 
situation sans démissionner de son mandat ou de ses fonctions ; que, sous ces réserves, 
l'article 10 et le 2 ° du paragraphe I de l'article 20 ne sont pas contraires à la Constitution ;

ARTICLE 11

I. — Adressent également au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique une déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d’intérêts, établies dans 
les conditions prévues aux cinq premiers alinéas du I et aux II et III de l’article 4, dans les deux 
mois qui suivent leur entrée en fonctions :
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1° Les représentants français au Parlement européen, dont la déclaration d’intérêts indique, 
outre les éléments mentionnés au III du même article 4, les participations directes ou indirectes 
détenues à la date de leur entrée en fonction qui leur confèrent le contrôle d’une société, d’une 
entreprise ou d’un organisme dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de 
prestations de conseil ;

2° Les titulaires d’une fonction de président de conseil régional, de président de l’Assemblée 
de Corse, de président du conseil exécutif de Corse, de président de l’assemblée de Guyane, 
de président de l’assemblée de Martinique, de président du conseil exécutif de Martinique, de 
président d’une assemblée territoriale d’outre-mer, de président de conseil départemental, de 
président du conseil de la métropole de Lyon, de président élu d’un exécutif d’une collectivité 
d’outre-mer, de maire d’une commune de plus de 20 000 habitants ou de président élu d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population 
excède 20 000 habitants ou dont le montant des recettes totales de fonctionnement figurant 
au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d’euros ainsi que les présidents des 
autres établissements publics de coopération intercommunale dont le montant des recettes 
totales de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions 
d’euros ;

3° Les conseillers régionaux, les conseillers à l’assemblée de Guyane, les conseillers à l’assemblée 
de Martinique, les conseillers exécutifs de Martinique, les conseillers exécutifs de Corse, les 
conseillers départementaux, les adjoints aux maires des communes de plus de 100 000 
habitants et les vice-présidents des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de plus de 100 000 habitants et du conseil de la métropole de Lyon lorsqu’ils sont 
titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, respectivement, du président du conseil 
régional, du président du conseil exécutif, du président du conseil départemental, du maire, 
du président de l’établissement public de coopération intercommunale ou du président du 
conseil de la métropole de Lyon, dans les conditions fixées par la loi. Les délégations de fonction 
ou de signature sont notifiées sans délai par l’exécutif de chaque collectivité territoriale ou 
établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour 
la transparence de la vie publique ;

4° Les membres des cabinets ministériels et les collaborateurs du Président de la République ;

5° Les collaborateurs du Président de l’Assemblée nationale et du Président du Sénat ;

5° bis Les membres de l’organe chargé de la déontologie parlementaire dans chaque 
assemblée, sauf lorsqu’ils sont déjà soumis à cette obligation au titre du I de l’article LO 135-1 du 
code électoral ;

6° Les membres des collèges et, le cas échéant, les membres des commissions investies 
de pouvoirs de sanction, ainsi que les directeurs généraux et secrétaires généraux et leurs 
adjoints des organismes suivants : l’Agence française de lutte contre le dopage, l’Autorité 
de la concurrence, l’Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires, l’Autorité de contrôle 
prudentiel et de résolution, l’Autorité des marchés financiers, l’Autorité de régulation des 
transports, l’Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la 
distribution de la presse, l’Autorité nationale des jeux, l’Autorité de sûreté nucléaire, le Comité 
consultatif national d’éthique pour les sciences de la vie et de la santé, la Commission nationale 
d’aménagement cinématographique, la Commission nationale d’aménagement commercial, 
la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, la 
Commission nationale consultative des droits de l’homme, la Commission nationale de contrôle 
des techniques de renseignement, la Commission nationale du débat public, la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés, la Commission du secret de la défense nationale, 
le Comité d’indemnisation des victimes des essais nucléaires, la Commission d’accès aux 
documents administratifs, la Commission des participations et des transferts, la Commission 
de régulation de l’énergie, l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique, le Contrôleur général des lieux de privation de liberté, le Défenseur des droits, 
l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique, la Haute Autorité de 
santé, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, le Haut Conseil du commissariat 
aux comptes, le Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, le 
Médiateur national de l’énergie ;
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6° bis Les médiateurs mentionnés à la section 1 du chapitre III du titre Ier du livre II du code du 
cinéma et de l’image animée, à l’article 144 de la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la 
consommation et à l’article L. 214-6 du code de la propriété intellectuelle ;

6° bis A Les membres des collèges et, le cas échéant, les membres des commissions investies 
de pouvoirs de sanction, ainsi que les directeurs généraux et secrétaires généraux et leurs 
adjoints des autorités administratives indépendantes créées en application de l’article 27-1 de 
la loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie et de l’article 30-1 
de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie 
française ;

7° Toute autre personne exerçant un emploi ou des fonctions à la décision du Gouvernement 
pour lesquels elle a été nommée en conseil des ministres ;

8° Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités territoriales mentionnées 
au 2°. Les arrêtés de nomination sont notifiés sans délai par le président de l’exécutif de chaque 
collectivité territoriale ou établissement public de coopération intercommunale au président 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

Les déclarations d’intérêts des personnes mentionnées aux 4° à 8° sont également adressées 
au président de l’autorité indépendante ou à l’autorité hiérarchique.

Toutefois, aucune déclaration mentionnée au présent I n’est exigée lorsque la personne a quitté 
les fonctions au titre desquelles une déclaration doit être établie en application du présent I 
avant l’expiration du délai de deux mois mentionné au premier alinéa du présent I.

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne 
lieu, dans un délai de deux mois, à une déclaration dans les mêmes formes.

II. — Toute personne mentionnée au I du présent article adresse au président de la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique une nouvelle déclaration de situation patrimoniale 
dans un délai de deux mois à compter de la fin de son mandat ou de ses fonctions.

Lorsqu’une déclaration de situation patrimoniale a été établie depuis moins d’un an en 
application du présent article, de l’article 4 de la présente loi, de l’article L. 4122-8 du code de 
la défense, de l’article LO 135-1 du code électoral, des articles L. 131-10 ou L. 231-4-4 du code de 
justice administrative, des articles L. 120-13 ou L. 220-11 du code des juridictions financières, de 
l’article 7-3 de l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au 
statut de la magistrature, de la section 2 du chapitre II du titre II du livre Ier du code général 
de la fonction publique ou de l’article 10-1-2 de la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 sur 
le Conseil supérieur de la magistrature, aucune nouvelle déclaration mentionnée au premier 
alinéa du I du présent article n’est exigée et la déclaration prévue au premier alinéa du présent 
II est limitée à la récapitulation mentionnée à la dernière phrase du cinquième alinéa du I de 
l’article 4 et à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II du même article 4.

Lorsqu’une déclaration d’intérêts a été établie depuis moins de six mois en application du 
présent article, de l’article 4 de la présente loi, de l’article LO 135-1 du code électoral ou de l’article 
10-1 de l’ordonnance n° 58-1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil 
économique, social et environnemental, le dépôt de la déclaration liée à de nouveaux mandats 
ou de nouvelles fonctions énumérés au présent article consiste à actualiser, par l’indication de 
ces mandats ou fonctions, la déclaration d’intérêts précédemment établie. A cette occasion, 
la déclaration d’intérêts existante est, le cas échéant, modifiée ou complétée par l’intéressé.

III. — Les obligations et les dispenses prévues au présent article sont applicables aux présidents 
et aux directeurs généraux :

1° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles 
plus de la moitié du capital social est détenue directement par l’Etat ;

2° Des établissements publics de l’Etat à caractère industriel et commercial ;
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3° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquelles 
plus de la moitié du capital social est détenue, directement ou indirectement, séparément ou 
ensemble, par les personnes mentionnées aux 1° et 2° et dont le chiffre d’affaires annuel, au titre 
du dernier exercice clos avant la date de nomination des intéressés, est supérieur à 10 millions 
d’euros ;

4° Des offices publics de l’habitat mentionnés à l’article L. 421-1 du code de la construction et de 
l’habitation gérant un parc comprenant plus de 2 000 logements au 31 décembre de l’année 
précédant celle de la nomination des intéressés ;

5° Des sociétés et autres personnes morales, quel que soit leur statut juridique, autres que 
celles mentionnées aux 1° et 3° du présent III, dont le chiffre d’affaires annuel, au titre du dernier 
exercice clos avant la date de nomination des intéressés, dépasse 750 000 €, dans lesquelles 
les collectivités régies par les titres XII et XIII de la Constitution, leurs groupements ou toute 
autre personne mentionnée aux 1° à 4° du présent III détiennent, directement ou indirectement, 
plus de la moitié du capital social ou qui sont mentionnées au 1° de l’article L. 1525-1 du code 
général des collectivités territoriales.

La déclaration d’intérêts d’une personne mentionnée au présent III est également adressée au 
ministre qui a autorité sur l’intéressé ou qui exerce la tutelle de l’organisme.

La nomination des personnes mentionnées au présent III est, le cas échéant, subordonnée à la 
justification du dépôt de la déclaration de situation patrimoniale exigible lors de la cessation 
de fonctions précédentes.

Elle est considérée comme nulle si, à l’issue du délai d’un mois prévu au V de l’article 4, l’une des 
déclarations prévues lors de l’entrée en fonctions en application du premier alinéa du I n’a pas 
été transmise à la Haute Autorité de la transparence de la vie publique.

III bis. — Les obligations et les dispenses prévues au présent article sont applicables :

1° Aux présidents, vice-présidents, trésoriers et secrétaires généraux des fédérations sportives 
délégataires mentionnées à l’article L. 131-14 du code du sport et des ligues professionnelles 
qu’elles créent en application de l’article L. 132-1 du même code ;

2° Au président, au vice-président, au trésorier et au secrétaire général du Comité national 
olympique et sportif français ;

3° Au président, au vice-président, au trésorier et au secrétaire général du Comité paralympique 
et sportif français ;

4° Aux représentants légaux des organismes chargés de l’organisation d’une compétition 
sportive internationale attribuée dans le cadre d’une sélection par un comité international, de 
niveau au moins équivalent à un championnat d’Europe, organisée de façon exceptionnelle 
sur le territoire français et ayant obtenu des lettres d’engagement de l’Etat, ainsi qu’aux 
délégataires de pouvoir ou de signature de ces représentants lorsque ces délégataires sont 
autorisés à engager, pour le compte de ces organismes, une dépense supérieure ou égale à 
un montant fixé par décret. Le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique est informé sans délai, par le ministère chargé des sports, de la désignation de ces 
représentants légaux et, par ces organismes, de ces délégations de pouvoir ou de signature ;

5° Au président, au directeur général et au responsable de la haute performance de l’Agence 
nationale du sport.

IV. — Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique 
et des libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et 
fixe leurs conditions de mise à jour et de conservation.

V. — Le V de l’article 4 et les articles 6 et 7 sont applicables aux personnes mentionnées au 
présent article. L’article 10 est applicable aux personnes mentionnées au présent article, à 
l’exclusion des personnes mentionnées au 1° du I.
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Pour les personnes mentionnées aux 4°, 7° et 8° du I du présent article, la Haute Autorité 
communique ses avis, pris en application du 2° du I de l’article 20, à la commission de 
déontologie de la fonction publique mentionnée à l’article 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 
juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

NOTA :
Conformément à l’article 34 de la loi n° 2021-1382 du 25 octobre 2021, ces dispositions entrent en 
vigueur le 1er janvier 2022. Se reporter aux conditions d’application prévues aux II et III de l’article 
susmentionné.

ARTICLE 12

I. — Les déclarations d’intérêts déposées en application de l’article 11 sont rendues publiques, 
dans les limites définies au III de l’article 5, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, selon des modalités déterminées par décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés. Les électeurs peuvent adresser à la 
Haute Autorité toute observation écrite relative à ces déclarations d’intérêts.

Les informations contenues dans les déclarations d’intérêts rendues publiques conformément 
au présent I et dans les limites définies au III de l’article 5 sont réutilisables dans les conditions 
prévues aux articles L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et 
l’administration.

II. — Les déclarations de situation patrimoniale déposées par les personnes mentionnées au 
1° du I de l’article 11 de la présente loi sont rendues publiques, dans les limites définies au III de 
l’article 5, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, dans les conditions 
prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent II.

Ces déclarations de situation patrimoniale sont, aux seules fins de consultation, tenues à 
la disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales dans toutes les préfectures de 
la circonscription d’élection de la personne concernée ou, pour les représentants français 
au Parlement européen élus dans la section Pacifique, au haut-commissariat en Nouvelle-
Calédonie, au haut-commissariat en Polynésie française et à l’administration supérieure à 
Wallis-et-Futuna.

Ces électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative aux 
déclarations qu’ils ont consultées.

NOTA :
Conformément au II de l’article 32 du décret n° 2017-1339 du 15 septembre 2017, les présentes 
dispositions entrent en vigueur à compter du renouvellement général du Parlement européen 
qui suit la promulgation de la présente loi.

Réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel
Décision n° 2013-676 DC

22. Considérant que, pour des personnes exerçant des responsabilités de nature adminis-
trative et n’étant pas élues par les citoyens, l’objectif de renforcer les garanties de probi-
té et d’intégrité de ces personnes, de prévention des conflits d’intérêts et de lutte contre 
ceux-ci est directement assuré par le contrôle des déclarations d’intérêts par la Haute 
autorité et par l’autorité administrative compétente ; qu’en revanche, la publicité de ces 
déclarations d’intérêts, qui sont relatives à des personnes qui n’exercent pas de fonctions 
électives ou ministérielles mais des responsabilités de nature administrative, est sans lien 
direct avec l’objectif poursuivi et porte une atteinte disproportionnée au droit au respect 
de la vie privée de ces personnes ; que, par suite, les dispositions du paragraphe I de l’ar-
ticle 12 ne sauraient avoir pour objet ni pour effet de permettre que soient rendues pu-
bliques les déclarations d’intérêts déposées par les personnes mentionnées aux 4 ° à 7 
° du paragraphe I de l’article 11 et au paragraphe III de ce même article ; que, sous cette 
réserve, les dispositions du paragraphe I de l’article 12 sont conformes à la Constitution ;
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SECTION 3 : FINANCEMENT DE LA VIE POLITIQUE

ARTICLE 13

Après l’article L. 52-8 du code électoral, il est inséré un article L. 52-8-1 ainsi rédigé :

« Aucun candidat ne peut utiliser, directement ou indirectement, les indemnités et les avantages 
en nature mis à disposition de leurs membres par les assemblées parlementaires pour couvrir 
les frais liés à l’exercice de leur mandat. »

ARTICLE 14

Modifie Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique - 
art. 9

ARTICLE 15

Modifie Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique - 
art. 11-4

ARTICLE 16

Modifie Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique - 
art. 11-5

ARTICLE 17

Modifie Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique - 
art. 11-7

Modifie Loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique - 
art. 11-8

ARTICLE 18

Le président de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques a l’obligation de déclarer au service mentionné à l’article L. 561-23 du code monétaire 
et financier, dès qu’il en a connaissance, les faits dont il soupçonne qu’ils sont en relation avec 
une infraction à la législation fiscale.

SECTION 3 BIS : DE LA TRANSPARENCE DES RAPPORTS ENTRE LES 
REPRÉSENTANTS D’INTÉRÊTS ET LES POUVOIRS PUBLICS

ARTICLE 18-1

Un répertoire numérique assure l’information des citoyens sur les relations entre les 
représentants d’intérêts et les pouvoirs publics.

Ce répertoire est rendu public par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. 
Cette publication s’effectue dans un format ouvert librement utilisable et exploitable par un 
système de traitement automatisé, dans les conditions prévues au titre II du livre III du code des 
relations entre le public et l’administration.

Ce répertoire fait état, pour chaque représentant d’intérêts, des informations communiquées 
en application de l’article 18-3 de la présente loi. Il est commun à la Haute Autorité, pour la mise 
en oeuvre des règles prévues à la sous-section 2, ainsi qu’à l’Assemblée nationale et au Sénat 
pour la mise en oeuvre des règles déterminées sur le fondement de la sous-section 1 de la 
présente section.
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NOTA :
Conformément au 1° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les présentes 
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication du décret 
en Conseil d’Etat prévu à l’article 18-8 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 et, au plus tard, le 
1er juillet 2017.

ARTICLE 18-2

Sont des représentants d’intérêts, au sens de la présente section, les personnes morales de 
droit privé, les établissements publics ou groupements publics exerçant une activité industrielle 
et commerciale, les organismes mentionnés au chapitre Ier du titre Ier du livre VII du code 
de commerce, au titre II du code de l’artisanat et au titre Ier du livre V du code rural et de la 
pêche maritime, dont un dirigeant, un employé ou un membre a pour activité principale ou 
régulière d’influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d’une loi ou d’un acte 
réglementaire en entrant en communication avec :

1° Un membre du Gouvernement, ou un membre de cabinet ministériel ;

2° Un député, un sénateur, un collaborateur du Président de l’Assemblée nationale ou du 
Président du Sénat, d’un député, d’un sénateur ou d’un groupe parlementaire, ainsi qu’avec les 
agents des services des assemblées parlementaires ;

3° Un collaborateur du Président de la République ;

4° Le directeur général, le secrétaire général, ou leur adjoint, ou un membre du collège ou d’une 
commission investie d’un pouvoir de sanction d’une autorité administrative indépendante ou 
d’une autorité publique indépendante mentionnée au 6° du I de l’article 11 de la présente loi ;

5° Une personne titulaire d’un emploi ou d’une fonction mentionné au 7° du même I ;

6° Une personne titulaire d’une fonction ou d’un mandat mentionné aux 2°, 3° ou 8° dudit I, 
sous réserve d’un seuil d’application fixé à plus de 100 000 habitants pour les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.

7° Un agent public occupant un emploi mentionné par le décret en Conseil d’Etat prévu au I 
de l’article 25 quinquies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires.

Sont également des représentants d’intérêts, au sens de la présente section, les personnes 
physiques qui ne sont pas employées par une personne morale mentionnée au premier alinéa 
du présent article et qui exercent à titre individuel une activité professionnelle répondant aux 
conditions fixées au même premier alinéa.

Ne sont pas des représentants d’intérêts au sens de la présente section :

a) Les élus, dans l’exercice de leur mandat ;

b) Les partis et groupements politiques, dans le cadre de leur mission prévue à l’article 4 de la 
Constitution ;

c) Les organisations syndicales de fonctionnaires et, dans le cadre de la négociation prévue 
à l’article L. 1 du code du travail, les organisations syndicales de salariés et les organisations 
professionnelles d’employeurs ;

d) Les associations à objet cultuel ;

e) Les associations représentatives des élus dans l’exercice des missions prévues dans leurs 
statuts.
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NOTA :
Conformément au 1° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les présentes 
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication du décret 
en Conseil d’Etat prévu à l’article 18-8 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 et, au plus tard, le 
1er juillet 2017.

Par dérogation au 1° dudit IV et conformément au b de son 2°, ces dispositions ne sont applicables 
aux représentants d’intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées aux 
6° et 7° qu’à compter du 1er juillet 2022.

ARTICLE 18-3

Tout représentant d’intérêts communique à la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique, par l’intermédiaire d’un téléservice, les informations suivantes :

1° Son identité, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, ou celle de ses dirigeants et des 
personnes physiques chargées des activités de représentation d’intérêts en son sein, lorsqu’il 
s’agit d’une personne morale ;

2° Le champ de ses activités de représentation d’intérêts ;

3° Les actions relevant du champ de la représentation d’intérêts menées auprès des personnes 
mentionnées aux 1° à 7° de l’article 18-2, en précisant le montant des dépenses liées à ces 
actions durant l’année précédente ;

4° Le nombre de personnes qu’il emploie dans l’accomplissement de sa mission de 
représentation d’intérêts et, le cas échéant, son chiffre d’affaires de l’année précédente ;

5° Les organisations professionnelles ou syndicales ou les associations en lien avec les intérêts 
représentés auxquelles il appartient.

Toute personne exerçant, pour le compte de tiers, une activité de représentation d’intérêts au 
sens du même article 18-2 communique en outre à la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique l’identité de ces tiers.

Un décret en Conseil d’Etat, pris après un avis public de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique, précise :

a) Le rythme et les modalités des communications prévues au présent article ainsi que les 
conditions de publication des informations correspondantes ;

b) Les modalités de présentation des activités du représentant d’intérêts.

NOTA :
Conformément au 1° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les présentes 
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication du décret 
en Conseil d’Etat prévu à l’article 18-8 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 et, au plus tard, le 
1er juillet 2017.
Par dérogation au 1° dudit IV et conformément au b de son 2°, ces dispositions ne sont applicables 
aux représentants d’intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées aux 
6° et 7° de l’article 18-2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 qu’à compter du 1er juillet 2022.

SOUS-SECTION 1 : DÉTERMINATION ET MISE EN OEUVRE DES RÈGLES 
APPLICABLES AUX ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES

ARTICLE 18-4

Les règles applicables aux représentants d’intérêts au sein de chaque assemblée parlementaire 
sont déterminées et mises en oeuvre dans le respect des conditions fixées à l’article 4 quinquies 
de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires.
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NOTA :
Conformément au 2° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, ces dispositions 
entrent en vigueur le 1er juillet 2017.

SOUS-SECTION 2 : RÈGLES APPLICABLES AUX AUTORITÉS 
GOUVERNEMENTALES ET ADMINISTRATIVES ET AUX COLLECTIVITÉS LOCALES

ARTICLE 18-5

Les représentants d’intérêts exercent leur activité avec probité et intégrité. Ils sont tenus de :
1° Déclarer leur identité, l’organisme pour lequel ils travaillent et les intérêts ou entités qu’ils 
représentent dans leurs relations avec les personnes mentionnées aux 1° et 3° à 7° de l’article 
18-2 ;

2° S’abstenir de proposer ou de remettre à ces personnes des présents, dons ou avantages 
quelconques d’une valeur significative ;

2° bis S’abstenir de verser toute rémunération aux collaborateurs du président de la République, 
aux membres de cabinet ministériel et aux collaborateurs d’un député, d’un sénateur ou d’un 
groupe parlementaire ;

3° S’abstenir de toute incitation à l’égard de ces personnes à enfreindre les règles déontologiques 
qui leur sont applicables ;

4° S’abstenir de toute démarche auprès de ces personnes en vue d’obtenir des informations ou 
des décisions par des moyens frauduleux ;

5° S’abstenir d’obtenir ou d’essayer d’obtenir des informations ou décisions en communiquant 
délibérément à ces personnes des informations erronées ou en recourant à des manoeuvres 
destinées à les tromper ;

6° S’abstenir d’organiser des colloques, manifestations ou réunions, dans lesquels les modalités 
de prise de parole par les personnes mentionnées aux 1° et 3° à 7° de l’article 18-2 sont liées au 
versement d’une rémunération sous quelque forme que ce soit ;

7° S’abstenir d’utiliser, à des fins commerciales ou publicitaires, les informations obtenues 
auprès des personnes mentionnées aux 1° et 3° à 7° de l’article 18-2 ;

8° S’abstenir de vendre à des tiers des copies de documents provenant du Gouvernement, 
d’une autorité administrative ou publique indépendante ou d’utiliser du papier à en-tête ainsi 
que le logo de ces autorités publiques et de ces organes administratifs ;

9° S’attacher à respecter l’ensemble des règles prévues aux 1° à 8° du présent article dans leurs 
rapports avec l’entourage direct des personnes exerçant les fonctions mentionnées aux 1° et 
3° à 7° de l’article 18-2.

Les présentes dispositions peuvent être précisées au sein d’un code de déontologie des 
représentants d’intérêts défini par décret en Conseil d’Etat, pris après un avis public de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique.

NOTA :
Conformément au 1° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les présentes 
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication du décret 
en Conseil d’Etat prévu à l’article 18-8 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 et, au plus tard, le 
1er juillet 2017.
Par dérogation au 1° dudit IV et conformément au b de son 2°, ces dispositions ne sont applicables 
aux représentants d’intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées aux 
6° et 7° de l’article 18-2 de la même loi qu’à compter du 1er juillet 2022.
Conformément au II de l’article 5 de la loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017, le 2° bis entre en 
vigueur trois mois après la promulgation de ladite loi.
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ARTICLE 18-6

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique s’assure du respect des articles 18-3 
et 18-5 par les représentants d’intérêts.

Elle peut se faire communiquer, sur pièce, par les représentants d’intérêts, toute information ou 
tout document nécessaire à l’exercice de sa mission, sans que le secret professionnel puisse 
lui être opposé.

Elle peut également procéder à des vérifications sur place dans les locaux professionnels des 
représentants d’intérêts, sur autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal 
judiciaire de Paris, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat.

La Haute Autorité protège la confidentialité des informations et documents auxquels elle 
a accès pour l’exercice de sa mission, à l’exception des informations et documents dont la 
publication est prévue à la présente section.

La Haute Autorité peut être saisie :

1° Par les personnes mentionnées aux 1° à 7° de l’article 18-2 sur la qualification à donner, au 
regard du même article 18-2, à l’activité d’une personne physique ou d’une personne morale 
mentionnée aux premier et neuvième alinéas dudit article 18-2 ;

2° Par les personnes qui y sont assujetties sur le respect des obligations déontologiques 
déterminées en application de l’article 18-5.

La Haute Autorité ou, par délégation, son président rend son avis dans un délai de deux mois à 
compter de sa saisine. Ce délai peut être prolongé de deux mois par décision de son président, 
après qu’il a informé l’auteur de la saisine.

Elle peut également être saisie par l’une des associations agréées par elle dans les conditions 
prévues à l’article 20.

NOTA :
Conformément à l’article 36 de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions 
entrent en vigueur au 1er janvier 2020.

ARTICLE 18-7

Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate, de sa propre 
initiative ou à la suite d’un signalement, un manquement aux règles prévues aux articles 18-3 
et 18-5, elle :

1° Adresse au représentant d’intérêts concerné une mise en demeure, qu’elle peut rendre 
publique, de respecter les obligations auxquelles il est assujetti, après l’avoir mis en état de 
présenter ses observations ;

2° Avise la personne entrant dans le champ des 1° et 3° à 7° de l’article 18-2 qui aurait répondu 
favorablement à une sollicitation effectuée par un représentant d’intérêts mentionné au 1° du 
présent article et, le cas échéant, lui adresse des observations, sans les rendre publiques.

NOTA :
Conformément au a du 2° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la date 
d’entrée en vigueur prévue au 1° du présent IV, cette date étant fixée le premier jour du sixième 
mois suivant la publication du décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 18-8 de la loi n° 2013-907 
du 11 octobre 2013 et, au plus tard, le 1er juillet 2017.
Par dérogation au 1° dudit IV et conformément au b de son 2°, ces dispositions ne sont applicables 
aux représentants d’intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées aux 
6° et 7° de l’article 18-2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 qu’à compter du 1er juillet 2018.
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ARTICLE 18-8

Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés et de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, fixe les modalités 
d’application de la présente sous-section.

Conformément au 1° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les présentes 
dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la publication du décret 
en Conseil d’Etat prévu au présent article et, au plus tard, le 1er juillet 2017.

NOTA :
Par dérogation au 1° dudit IV et conformément au b de son 2°, ces dispositions ne sont applicables 
aux représentants d’intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées aux 
6° et 7° de l’article 18-2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 qu’à compter du 1er juillet 2018.

SOUS-SECTION 3 : SANCTIONS PÉNALES

ARTICLE 18-9

Le fait, pour un représentant d’intérêts, de ne pas communiquer, de sa propre initiative ou à la 
demande de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, les informations qu’il 
est tenu de communiquer à cette dernière en application de l’article 18-3 est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 15 000 € d’amende.

NOTA :
Conformément au a du 2° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la date 
d’entrée en vigueur prévue au 1° du présent IV, cette date étant fixée le premier jour du sixième 
mois suivant la publication du décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 18-8 de la loi n° 2013-907 
du 11 octobre 2013 et, au plus tard, le 1er juillet 2017.
Par dérogation au 1° dudit IV et conformément au b de son 2°, ces dispositions ne sont applicables 
aux représentants d’intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées aux 
6° et 7° de l’article 18-2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 qu’à compter du 1er juillet 2018.

ARTICLE 18-10

Le fait, pour un représentant d’intérêts auquel la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique a préalablement adressé, en application de l’article 18-7, une mise en demeure de 
respecter les obligations déontologiques prévues à l’article 18-5, de méconnaître à nouveau, 
dans les trois années suivantes, la même obligation est puni d’un an d’emprisonnement et de 
15 000 € d’amende.

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016.]

NOTA :
Conformément au a du 2° du IV de l’article 25 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le premier jour du sixième mois suivant la date 
d’entrée en vigueur prévue au 1° du présent IV, cette date étant fixée au premier jour du sixième 
mois suivant la publication du décret en Conseil d’Etat prévu à l’article 18-8 de la loi n° 2013-907 
du 11 octobre 2013 et, au plus tard, le 1er juillet 2017.
Par dérogation au 1° dudit IV et conformément au b de son 2°, ces dispositions ne sont applicables 
aux représentants d’intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées aux 
6° et 7° de l’article 18-2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 qu’à compter du 1er juillet 2018.
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SECTION 3 TER : TRANSPARENCE DES ACTIVITÉS D’INFLUENCE RÉALISÉES 
POUR LE COMPTE D’UN MANDANT ÉTRANGER

ARTICLE 18-11

I. — Sont tenues de déclarer leurs activités d’influence à la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique, dans les conditions fixées à la présente section, les personnes physiques ou 
morales exerçant, sur l’ordre, à la demande ou sous la direction ou le contrôle d’un mandant 
étranger mentionné au II et aux fins de promouvoir les intérêts de ce dernier, une ou plusieurs 
actions destinées à influer sur la décision publique, notamment sur le contenu d’une loi, d’un 
acte réglementaire ou d’une décision individuelle ou sur la conduite des politiques publiques 
nationales et de la politique européenne ou étrangère de la France, en :

1° Entrant en communication avec une ou plusieurs des personnes suivantes, à l’initiative de 
ces personnes ou de sa propre initiative : 

a) Un membre du Gouvernement ou un membre de cabinet ministériel ;

b) Un député, un sénateur, un collaborateur d’un député, d’un sénateur ou d’un groupe 
parlementaire ou les agents des services des assemblées parlementaires ;

c) Un ancien président de la République, un ancien membre du Gouvernement, un ancien 
député ou un ancien sénateur, pendant une période de cinq ans à compter de la fin de leur 
mandat ou la cessation de leurs fonctions ;

d) Un collaborateur du Président de la République ;

e) Le directeur général, le secrétaire général, ou leur adjoint, ou un membre du collège ou d’une 
commission investie d’un pouvoir de sanction d’une autorité administrative indépendante ou 
d’une autorité publique indépendante mentionnée au 6° du I de l’article 11 ;

f) Une personne titulaire d’un emploi ou d’une fonction mentionné au 7° du même I ;

g) Les titulaires d’une fonction de président de conseil régional, de président de l’Assemblée 
de Corse, de président du conseil exécutif de Corse, de président de l’assemblée de Guyane, 
de président de l’assemblée de Martinique, de président du conseil exécutif de Martinique, de 
président d’une assemblée territoriale d’outre-mer, de président de conseil départemental, de 
président du conseil de la métropole de Lyon, de président élu d’un exécutif d’une collectivité 
d’outre-mer, de maire d’une commune de plus de 20 000 habitants ou de président élu d’un 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont la population 
excède 20 000 habitants ou dont le montant des recettes totales de fonctionnement figurant 
au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions d’euros ainsi que les présidents des 
autres établissements publics de coopération intercommunale dont le montant des recettes 
totales de fonctionnement figurant au dernier compte administratif est supérieur à 5 millions 
d’euros ;

h) Les conseillers régionaux, les conseillers à l’assemblée de Guyane, les conseillers à 
l’assemblée de Martinique, les conseillers exécutifs de Martinique, les conseillers exécutifs de 
Corse, les conseillers départementaux, les adjoints aux maires des communes de plus de 20 000 
habitants et les vice-présidents des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre de plus de 20 000 habitants et du conseil de la métropole de Lyon lorsqu’ils sont 
titulaires d’une délégation de fonction ou de signature, respectivement, du président du conseil 
régional, du président du conseil exécutif, du président du conseil départemental, du maire, 
du président de l’établissement public de coopération intercommunale ou du président du 
conseil de la métropole de Lyon, dans les conditions fixées par la loi. Les délégations de fonction 
ou de signature sont notifiées sans délai par l’exécutif de chaque collectivité territoriale ou 
établissement public de coopération intercommunale au président de la Haute Autorité pour 
la transparence de la vie publique ;

i) Les directeurs, directeurs adjoints et chefs de cabinet des autorités territoriales mentionnées 
au g du présent 1° ;
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j) Un agent public occupant un emploi mentionné à l’article L. 122-10 du code général de la 
fonction publique ;

k) Un candidat déclaré aux élections présidentielles, législatives, sénatoriales ou européennes, 
à compter de la publication officielle des listes des candidats déclarés ;

l) Les dirigeants d’un parti ou d’un groupement politique bénéficiant de la première fraction 
de l’aide attribuée en application de l’article 8 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la 
transparence financière de la vie politique ;

2° Réalisant toute action de communication à destination du public ;

3° Collectant des fonds ou procédant au versement de fonds sans contrepartie.
Sont également tenues de déclarer leurs activités dans les conditions prévues à la présente 
section les personnes mentionnées aux 2° et 3° du II du présent article qui exercent une ou 
plusieurs des activités mentionnées aux 1° à 3° du présent I aux fins de promouvoir leurs intérêts 
ou ceux d’une puissance étrangère mentionnée au 1° du II

II. — Sont des mandants étrangers, au sens de la présente section :

1° Les puissances étrangères, à l’exclusion des Etats membres de l’Union européenne ;

2° Les personnes morales qui sont directement ou indirectement dirigées ou contrôlées par 
une puissance étrangère mentionnée au 1° ou qui sont financées pour plus de la moitié par une 
telle puissance étrangère ;

3° Les partis et les groupements politiques étrangers, à l’exclusion de ceux issus des Etats 
membres de l’Union européenne.

III. — Ne sont pas des personnes tenues de déclarer leurs activités au sens de la présente section 
les membres du personnel diplomatique et consulaire en poste en France dûment habilités 
ainsi que les membres et les agents d’un Etat étranger, lorsqu’ils agissent dans l’exercice de 
leurs fonctions.

ARTICLE 18-12

I. — Toute personne agissant pour le compte d’un mandant étranger tenue de déclarer ses 
activités en application de la présente section communique à la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, par l’intermédiaire d’un téléservice, les informations suivantes :

1° Son identité, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, ou celle de ses dirigeants et des 
personnes physiques chargées des activités d’influence en son sein, lorsqu’il s’agit d’une 
personne morale ;

2° Le nom et l’adresse de chacun des mandants étrangers pour le compte desquels elle agit ;

3° Le contenu de l’accord ou la nature du lien entre la personne agissant pour le compte d’un 
mandant étranger et le mandant étranger ;

4° Le nombre de personnes employées dans l’accomplissement des activités mentionnées au 
I de l’article 18-11 et, le cas échéant, le chiffre d’affaires généré par ces activités durant l’année 
précédente ;

5° Les actions réalisées, notamment :

a) S’agissant des activités mentionnées au 1° du même I, les actions d’influence menées 
auprès des personnes mentionnées au même 1°, en précisant notamment la fonction des 
personnes contactées, l’intitulé, l’objet ou la référence de la décision publique concernée et le 
type d’actions menées ainsi que le montant des dépenses liées à ces actions durant l’année 
précédente ;

b) S’agissant des activités mentionnées au 2° dudit I, la liste des actions de communication 
réalisées et les informations communiquées ;
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c) S’agissant des activités mentionnées au 3° du même I, la liste des opérations de collecte de 
fonds et des personnes bénéficiaires des versements opérés, le cas échéant.

II. — Les informations mentionnées au I sont recensées dans un répertoire numérique, rendu 
public par la Haute Autorité et placé sous son contrôle. Ce répertoire est commun à la Haute 
Autorité, à l’Assemblée nationale et au Sénat pour la mise en œuvre des règles du répertoire. Sa 
publication s’effectue dans un format ouvert librement utilisable et exploitable par un système 
de traitement automatisé, dans les conditions prévues au titre II du livre III du code des relations 
entre le public et l’administration.

III. — Toute personne agissant pour le compte d’un mandant étranger tenue de déclarer ses 
activités en application de la présente section communique les informations mentionnées aux 
1° à 3° du I du présent article à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, dans 
un délai de quinze jours ouvrés à compter de la date à laquelle les conditions définies à l’article 
18-11 sont remplies.
La personne tenue de déclarer ses activités en application de la présente section communique 
ensuite l’ensemble des informations mentionnées au I du présent article dans un délai d’un 
mois à la fin de chaque trimestre civil, à l’exception du chiffre d’affaires mentionné au 4° et du 
montant des dépenses mentionnées au 5° du même I, qui sont communiqués dans un délai de 
trois mois à compter de la clôture de son exercice comptable.

ARTICLE 18-13
 
Les règles applicables aux personnes menant des activités d’influence pour le compte d’un 
mandant étranger au sein de chaque assemblée parlementaire sont déterminées et mises 
en œuvre dans les conditions prévues à l’article 4 quinquies de l’ordonnance n° 58-1100 du 17 
novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires.

ARTICLE 18-14

Dans leurs relations avec les personnes mentionnées aux a et c à l du 1° du I de l’article 18-11, les 
personnes tenues de déclarer leurs activités :

1° Déclarent leur identité, l’organisme pour lequel elles travaillent et les intérêts ou les entités 
qu’elles représentent ;

2° S’abstiennent de proposer ou de remettre à ces personnes des présents, des dons ou des 
avantages quelconques d’une valeur significative ;

3° S’abstiennent de toute incitation à l’égard de ces personnes à enfreindre les règles 
déontologiques qui leur sont applicables.

ARTICLE 18-15

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique s’assure du respect des obligations 
prévues aux articles 18-12 et 18-14. A cette fin, elle peut, à son initiative ou à la suite d’un signalement, 
mettre en demeure toute personne à l’égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de 
penser qu’elle entre dans le champ des personnes soumises à déclaration en application de 
la présente section de lui communiquer, dans un délai d’un mois, toute information ou tout 
document nécessaire à l’exercice de sa mission, sans que le secret professionnel puisse lui 
être opposé. Elle peut, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’Etat, procéder à des 
vérifications sur place dans les locaux professionnels de ces personnes, sur autorisation du 
juge des libertés et de la détention du tribunal judiciaire de Paris et en présence d’un officier 
de police judiciaire, lors desquelles ses agents peuvent exiger la communication et obtenir 
ou prendre copie, par tout moyen et sur tout support, des documents professionnels de toute 
nature, entre quelques mains qu’ils se trouvent, propres à faciliter l’accomplissement de leur 
mission.

Elle peut demander aux personnes mentionnées aux a et c à l du 1° du I de l’article 18-11, directement 
ou par l’intermédiaire de leur référent en matière de déontologie, de lui communiquer la liste 
des personnes tenues de déclarer les informations mentionnées à l’article 18-12 avec lesquels 
elles sont entrées en communication.

La Haute autorité peut également être saisie par les personnes mentionnées au 1° du I de l’article 
18-11 sur la qualification à donner, au regard du même I, à l’activité d’une personne physique ou 
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morale. La Haute Autorité ou, par délégation, son président rend son avis dans un délai de deux 
mois à compter de la réception, par la Haute Autorité, des informations dont elle a sollicité 
la communication auprès de la personne physique ou morale en cause. Ce délai peut être 
prolongé de deux mois par décision de son président, après qu’il a informé l’auteur de la saisine

Lorsqu’elle constate un manquement aux obligations prévues aux articles 18-12 et 18-14, elle :

1° Adresse à la personne tenue de déclarer ses activités, après l’avoir mise en état de présenter 
ses observations, une mise en demeure, qu’elle peut rendre publique, de respecter les 
obligations auxquelles elle est assujettie ;

2° Le cas échéant, avise du manquement constaté la personne mentionnée aux a et c à l du 
1° du I de l’article 18-11 qui a été en communication avec une personne mentionnée au 1° du 
présent article et peut lui adresser des observations, sans les rendre publiques.

Lorsque la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique constate qu’une personne 
tenue de déclarer les informations mentionnées à l’article 18-12 ne s’est pas conformée à la 
mise en demeure prononcée en application du présent article à l’expiration d’un délai de deux 
mois, elle peut prononcer une astreinte dont le montant maximal est fixé à 1 000 euros par jour 
et qu’elle peut rendre publique.

ARTICLE 18-16

Le fait, pour une personne tenue de déclarer ses activités en application de la présente section, 
de ne pas communiquer, de sa propre initiative ou à la demande de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, les informations qu’elle est tenue de communiquer à cette 
dernière en application de l’article 18-12 est puni de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 
euros d’amende.

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues 
à l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction définie au premier alinéa du présent article 
encourent, outre l’amende suivant les modalités prévues à l’article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues aux 5°, 7° à 9° et 12° de l’article 131-39 du même code.

ARTICLE 18-17

Lorsqu’une personne physique ou morale remplit simultanément les conditions pour être 
qualifiée de représentant d’intérêts, au sens de l’article 18-2, et pour être tenue de déclarer ses 
activités en application de la présente section et s’est régulièrement acquittée des obligations 
prévues à la présente section, les obligations prévues à la section 3 bis du présent chapitre 
sont réputées remplies au titre des seules actions qu’elle a régulièrement déclarées.

Lorsqu’une personne physique ou morale qui remplit simultanément les conditions pour être 
qualifiée de représentant d’intérêts, au sens de l’article 18-2, et pour être tenue de déclarer les 
informations mentionnées à l’article 18-12 ne s’est pas régulièrement acquittée des obligations 
prévues à la présente section, les manquements constatés ne peuvent être réprimés que sur 
le fondement de l’article 18-16.

ARTICLE 18-18

Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis public de la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique et de la Commission nationale de l’informatique et des libertés, définit les 
modalités de mise en œuvre de la présente section.

Ce décret précise notamment :

1° Les modalités des communications prévues à l’article 18-12 ainsi que les conditions de 
publication des informations correspondantes ;

2° Les modalités de présentation des activités d’influence.
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SECTION 4 : LA HAUTE AUTORITÉ POUR LA TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE

ARTICLE 19

I. — La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est une autorité administrative 
indépendante.

II. — Le président de la Haute Autorité est nommé par décret du président de la République.

Outre son président, la Haute Autorité comprend :

1° Deux conseillers d’Etat, dont au moins un en activité au moment de sa nomination, élus par 
l’assemblée générale du Conseil d’Etat ;

2° Deux conseillers à la Cour de cassation, dont au moins un en activité au moment de sa 
nomination, élus par l’ensemble des magistrats du siège hors hiérarchie de la cour ;

3° Deux conseillers-maîtres à la Cour des comptes, dont au moins un en activité au moment de 
sa nomination, élus par la chambre du conseil ;

4° Deux personnalités qualifiées n’ayant pas exercé de fonctions de membre du Gouvernement, 
de mandat parlementaire ou de fonctions énumérées au I de l’article 11 depuis au moins trois 
ans, nommées par le Président de l’Assemblée nationale, après avis conforme de la commission 
permanente de l’Assemblée nationale chargée des lois constitutionnelles, rendu à la majorité 
des trois cinquièmes des suffrages exprimés ;

5° Deux personnalités qualifiées n’ayant pas exercé de fonctions de membre du Gouvernement, 
de mandat parlementaire ou de fonctions énumérées au même I depuis au moins trois ans, 
nommées par le Président du Sénat, après avis conforme de la commission permanente 
du Sénat chargée des lois constitutionnelles, rendu à la majorité des trois cinquièmes des 
suffrages exprimés ;

6° Deux personnalités qualifiées n’ayant pas exercé de fonctions de membre du Gouvernement, 
de mandat parlementaire ou de fonctions énumérées au I de l’article 11 depuis au moins trois 
ans, nommées par décret.

Les modalités d’élection ou de désignation des membres mentionnés aux 1° à 6° du présent II 
assurent l’égale représentation des hommes et des femmes.

Lorsque la Haute Autorité émet un avis en application des 3° à 5° du II de l’article 25 octies 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, le référent 
déontologue de l’administration dont relève l’intéressé peut assister aux séances de la Haute 
Autorité, sans voix délibérative.

III. —  Les membres de la Haute Autorité sont nommés pour une durée de six ans, non renouvelable.

IV. — Le mandat des membres de la Haute Autorité est incompatible avec toute autre fonction 
ou tout autre mandat dont les titulaires sont assujettis aux obligations déclaratives prévues 
aux articles 4 et 11 de la présente loi.

Les membres se conforment aux obligations de dépôt des déclarations prévues au 6° du I 
de l’article 11. Leurs déclarations de situation patrimoniale et leurs déclarations d’intérêts sont 
rendues publiques, dans les limites définies au III de l’article 5, par la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique, selon les modalités déterminées au dernier alinéa du I et au 
IV du même article 5.

V. — La Haute Autorité est assistée de rapporteurs désignés, après avis du président de la Haute 
Autorité, par :

1° Le vice-président du Conseil d’Etat parmi les membres, en activité ou honoraires, du Conseil 
d’Etat et du corps des conseillers de tribunaux administratifs et cours administratives d’appel ;
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2° Le premier président de la Cour de cassation parmi les magistrats, en activité ou honoraires, 
de la Cour de cassation et des cours et tribunaux ;

3° Le premier président de la Cour des comptes parmi les magistrats, en activité ou honoraires, 
de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes.

Le Président de la Haute Autorité peut également faire appel à des rapporteurs choisis parmi 
les fonctionnaires de catégorie A, à l’exclusion de ceux exerçant les fonctions de référent 
déontologue.

Les agents de la Haute Autorité sont soumis au secret professionnel.

VII. — Un décret en Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article.
Le règlement intérieur de la Haute Autorité précise les règles de procédure applicables devant 
elle.

NOTA :
Conformément aux dispositions du XII de l’article 94 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er février 2020.

ARTICLE 20

I. — La Haute Autorité exerce les missions suivantes :

1° Elle reçoit des membres du Gouvernement, en application de l’article 4 de la présente loi, des 
députés et des sénateurs, en application de l’article LO 135-1 du code électoral, et des personnes 
mentionnées à l’article 11 de la présente loi leurs déclarations de situation patrimoniale et leurs 
déclarations d’intérêts, en assure la vérification, le contrôle et, le cas échéant, la publicité, dans 
les conditions prévues à la section 2 du présent chapitre ;

2° Elle se prononce sur les situations pouvant constituer un conflit d’intérêts, au sens de l’article 
2, dans lesquelles peuvent se trouver les personnes mentionnées aux articles 4 et 11 et, le cas 
échéant, leur enjoint d’y mettre fin dans les conditions prévues à l’article 10 ;

3° Elle répond aux demandes d’avis des personnes mentionnées au 1° du présent I sur les 
questions d’ordre déontologique qu’elles rencontrent dans l’exercice de leur mandat ou de 
leurs fonctions. Ces avis, ainsi que les documents sur la base desquels ils sont rendus, ne sont 
pas rendus publics ;

4° Elle se prononce, en application de l’article 23, sur la compatibilité de l’exercice d’une activité 
libérale ou d’une activité rémunérée au sein d’un organisme ou d’une entreprise exerçant 
son activité dans un secteur concurrentiel conformément aux règles du droit privé avec des 
fonctions gouvernementales ou des fonctions exécutives locales énumérées au 2° du I de 
l’article 11 exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité ;

5° A la demande du Premier ministre ou de sa propre initiative, elle émet des recommandations 
pour l’application de la présente loi, qu’elle adresse au Premier ministre et aux autorités 
publiques intéressées qu’elle détermine. Elle définit, à ce titre, des recommandations portant 
sur les relations avec les représentants d’intérêts, au sens de l’article 18-2, les relations avec 
les personnes tenues de déclarer leurs activités en application de la section 3 ter du présent 
chapitre et la pratique des libéralités et avantages donnés et reçus dans l’exercice des 
fonctions et mandats mentionnés aux articles 4 et 11 ;

6° Elle répond aux demandes d’avis des personnes mentionnées aux 1° et 3° à 7° de l’article 18-2 
sur les questions relatives à leurs relations avec les représentants d’intérêts et au répertoire 
des représentants d’intérêts prévu à l’article 18-1 ;

6° bis Elle répond aux demandes d’avis des personnes mentionnées aux a et c à l du 1° du I 
de l’article 18-11 sur les questions relatives à leurs relations avec des personnes menant des 
activités d’influence étrangère et au répertoire mentionné au II de l’article 18-12 ;

7° Elle apprécie le respect des principes déontologiques inhérents à l’exercice d’une fonction 
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publique, dans les conditions prévues par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée.

La Haute Autorité remet chaque année au président de la République, au Premier ministre et 
au Parlement un rapport public rendant compte de l’exécution de ses missions. Ce rapport 
comprend un suivi statistique annuel des saisines reçues par la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique au titre des 3° à 5° du II de l’article 25 octies de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 précitée. Ce rapport ne contient aucune information nominative autre que 
celles que la Haute Autorité a précédemment publiées en application des articles 7, 10 et 23. Il 
est publié au Journal officiel.

II. — Lorsqu’il est constaté qu’une personne mentionnée aux articles 4 et 11 ne respecte pas ses 
obligations prévues aux articles 1er, 2, 4, 11 et 23, la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique peut se saisir d’office ou être saisie par le Premier ministre, le Président de l’Assemblée 
nationale ou le Président du Sénat.

Elle peut également être saisie, dans les mêmes conditions, par les associations se proposant, 
par leurs statuts, de lutter contre la corruption, qu’elle a préalablement agréées en application 
de critères objectifs définis par son règlement général.

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander aux personnes 
mentionnées aux articles 4, 11 et 23 toute explication ou tout document nécessaire à l’exercice 
de ses missions prévues au I du présent article. Elle peut entendre ou consulter toute personne 
dont le concours lui paraît utile.

Elle peut charger un ou plusieurs de ses membres ou rapporteurs de procéder ou de faire 
procéder par les agents de ses services à des vérifications portant sur le contenu des 
déclarations prévues à l’article LO 135-1 du code électoral et aux articles 4 et 11 de la présente loi 
et sur les informations dont elle dispose.

NOTA :
Conformément aux dispositions du XII de l’article 94 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er février 2020.

Réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel
Décision n° 2013-676 DC

45. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs ne fait obstacle ni à ce que 
la loi soumette les collaborateurs du Président de l’Assemblée nationale et du Président 
du Sénat à l’obligation de déclarer à une autorité administrative indépendante leur si-
tuation patrimoniale ainsi que leurs intérêts publics et privés ni à ce que cette autori-
té contrôle l’exactitude et la sincérité de ces déclarations, se prononce sur les situations 
pouvant constituer un conflit d’intérêts et porte à la connaissance du Président de l’As-
semblée nationale ou du Président du Sénat les éventuels manquements ; que, toutefois, 
les dispositions du 2 ° du paragraphe I de l’article 20 de la loi ne sauraient, sans mécon-
naître les exigences de la séparation des pouvoirs, autoriser la Haute autorité à adresser 
aux personnes visées au 5 ° du paragraphe I de l’article 11, lesquelles relèvent de la seule 
autorité du Président de l’Assemblée nationale ou du Président du Sénat, une injonction de 
mettre fin à une situation de conflit d’intérêts ;

62. Considérant que les dispositions constitutionnelles précitées ne font obstacle ni à ce 
que la loi soumette les membres du Gouvernement et les personnes visées à l’article 11 à 
l’obligation de déclarer à une autorité administrative indépendante leurs intérêts publics 
et privés ni à ce que cette autorité contrôle l’exactitude et la sincérité de ces déclarations, 
se prononce sur les situations pouvant constituer un conflit d’intérêts et porte les éven-
tuels manquements à la connaissance de l’autorité compétente pour que, le cas échéant, 
celle-ci en tire les conséquences ; que, toutefois, les dispositions de l’article 10 et celles du 
2 ° du paragraphe I de l’article 20 ne sauraient, sans méconnaître les principes consti-
tutionnels précités, être interprétées comme habilitant la Haute autorité à instituer des 
règles d’incompatibilité qui ne sont pas prévues par la loi ; que la Haute autorité ne saurait 
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ARTICLE 21

Modifie Loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 - art. 6 
[abroge/codifie art. L. 311-5 du code des relations entre le public et l’administration, relatif à la 
non communicabilité des documents de la HATVP]

ARTICLE 22

Lorsque la Haute Autorité constate qu’une personne mentionnée aux articles 4 ou 11 ne respecte 
pas les obligations prévues aux articles 1er, 2, 4 et 11 ou se trouve dans la situation prévue au 
second alinéa de l’article 7, elle informe du manquement à l’obligation :

1° Le Président de la République, lorsqu’il s’agit du Premier ministre ;

2° Le Premier ministre, lorsqu’il s’agit d’un autre membre du Gouvernement ;

3° Le président du Parlement européen, lorsqu’il s’agit d’un représentant français au Parlement 
européen ;

4° Le président de l’assemblée délibérante, lorsqu’il s’agit d’une personne mentionnée au 3° du 
I de l’article 11 ;

5° L’autorité de nomination, lorsqu’il s’agit d’une personne mentionnée aux 4°, 5°, 5° bis ou 8° du 
même I ;

6° Le président de l’autorité administrative indépendante ou de l’autorité publique indépendante, 
ainsi que l’autorité de nomination, lorsqu’il s’agit d’une personne mentionnée au 6° dudit I ;

7° Le ministre qui a autorité ou qui exerce la tutelle sur l’organisme concerné, lorsqu’il s’agit 
d’une personne mentionnée au 7° du même I ou au III de l’article 11.

ARTICLE 23

I. — Au regard des exigences prévues à l’article 1er, la Haute Autorité se prononce sur la 
compatibilité de l’exercice d’une activité libérale ou d’une activité rémunérée au sein d’une 
entreprise ou au sein d’un établissement public ou d’un groupement d’intérêt public dont 
l’activité a un caractère industriel et commercial avec des fonctions gouvernementales, des 
fonctions de membre d’une autorité administrative indépendante ou d’une autorité publique 
indépendante ou des fonctions exécutives locales énumérées au 2° du I de l’article 11 exercées 
au cours des trois années précédant le début de cette activité. Lorsque ce contrôle est exercé 
au regard d’un risque d’influence étrangère, ce délai est porté à cinq ans.

Afin d’assurer ce contrôle, la Haute Autorité est saisie :

1° Soit par la personne concernée, préalablement au début de l’exercice de l’activité envisagée ;

2° Soit par son président, dans un délai de deux mois à compter de la connaissance de l’exercice 
non autorisé d’une activité exercée dans les conditions prévues au premier alinéa du présent I.
La Haute Autorité rend son avis dans un délai de deux mois à compter de sa saisine. Elle met 
la personne concernée en état de présenter ses observations, sauf lorsqu’elle rend un avis de 
compatibilité sur saisine de la personne concernée.

L’absence d’avis de la Haute Autorité dans ce délai vaut avis de compatibilité.

II. —  Les avis de compatibilité peuvent être assortis de réserves dont les effets peuvent 
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davantage adresser et donc rendre publique une injonction tendant à ce qu’il soit mis fin 
à une situation de conflit d’intérêts que si la personne destinataire de cette injonction est 
en mesure de mettre fin à une telle situation sans démissionner de son mandat ou de ses 
fonctions ; que, sous ces réserves, l’article 10 et le 2 ° du paragraphe I de l’article 20 ne sont 
pas contraires à la Constitution ;

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033265181


s’imposer à la personne concernée pendant une période maximale expirant trois ans après 
la fin de l’exercice des fonctions gouvernementales, des fonctions de membre d’une autorité 
administrative indépendante ou d’une autorité publique indépendante ou des fonctions 
exécutives locales.

Lorsque la Haute Autorité rend un avis d’incompatibilité, la personne concernée ne peut pas 
exercer l’activité envisagée pendant une période expirant trois ans après la fin de l’exercice 
des fonctions gouvernementales, des fonctions de membre d’une autorité administrative 
indépendante ou d’une autorité publique indépendante ou des fonctions exécutives locales.La 
Haute Autorité notifie sa décision à la personne concernée et, le cas échéant, à l’organisme ou 
à l’entreprise au sein duquel celle-ci exerce d’ores et déjà ses fonctions en violation du premier 
alinéa du I. Elle notifie, le cas échéant, un avis d’incompatibilité ou un avis de compatibilité  avec 
réserves à l’ordre professionnel régissant l’activité au titre de laquelle l’avis est rendu. Les actes 
et contrats conclus en vue de l’exercice de cette activité :

1° Cessent de produire leurs effets lorsque la Haute Autorité a été saisie dans les conditions 
fixées au 1° du I ;

2° Sont nuls de plein droit lorsque la Haute Autorité a été saisie dans les conditions fixées au 2° du I.

Lorsqu’elle est saisie en application des 1° ou 2° du I et qu’elle rend un avis d’incompatibilité 
ou un avis de compatibilité assorti de réserves, la Haute Autorité peut, après avoir recueilli les 
observations de la personne concernée, le rendre public. L’avis ainsi rendu public ne contient 
aucune information de nature à porter atteinte à la vie privée de la personne concernée, 
au secret médical, au secret en matière commerciale et industrielle ou à l’un des secrets 
mentionnés au 2° de l’article L. 311-5 du code des relations entre le public et l’administration.

Elle peut rendre un avis d’incompatibilité lorsqu’elle estime ne pas avoir obtenu de la personne 
concernée les informations nécessaires.

III. — Par délégation de la Haute Autorité et dans les conditions prévues par son règlement 
intérieur, le président de la Haute Autorité peut rendre un avis de compatibilité, dans le cas où 
l’activité envisagée est manifestement compatible avec les fonctions antérieures de l’intéressé, 
ou un avis d’incompétence, d’irrecevabilité ou constatant qu’il n’y a pas lieu à statuer.

IV. — Lorsqu’elle a connaissance de l’exercice, par une personne mentionnée au I, d’une activité 
exercée en violation d’un avis d’incompatibilité ou d’une activité exercée en violation des 
réserves prévues par un avis de compatibilité, et après que la personne concernée a été mise 
en mesure de produire des explications, la Haute Autorité publie au Journal officiel un rapport 
spécial comprenant l’avis rendu et les observations écrites de la personne concernée.
Elle transmet au procureur de la République le rapport spécial mentionné au premier alinéa du 
présent IV et les pièces en sa possession relatives à cette violation de son avis.

NOTA :
Conformément aux dispositions du XII de l’article 94 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019, ces 
dispositions entrent en vigueur le 1er février 2020.

SECTION 5 : POSITION DES FONCTIONNAIRES EXERÇANT UN MANDAT 
PARLEMENTAIRE

ARTICLE 24

I., II. — A modifié les dispositions suivantes :

- Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977, Art. 6
- Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, Art. 46 (abrogé)
- Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, Art. 65 (abrogé)
- Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986, Art. 53 (abrogé)

III. — Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2014.
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SECTION 6 : PROTECTION DES LANCEURS D’ALERTE

ARTICLE 25 (ABROGÉ)

CHAPITRE II : DISPOSITIONS PÉNALES

ARTICLE 26

I. — Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4 ou 11 de la présente loi, de ne pas 
déposer l’une des déclarations prévues à ces mêmes articles, d’omettre de déclarer une partie

substantielle de son patrimoine ou de ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de 
son patrimoine est puni d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende.

Peuvent être prononcées, à titre complémentaire, l’interdiction des droits civiques, selon les 
modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer 
une fonction publique, selon les modalités prévues à l’article 131-27 du même code.

II. — Le fait, pour une personne mentionnée aux articles 4, 11 ou 23, de ne pas déférer aux injonctions 
de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les 
informations et pièces utiles à l’exercice de sa mission est puni d’un an d’emprisonnement et 
de 15 000 € d’amende.

III. — Le fait de publier, hors les cas prévus par la présente loi, ou de divulguer, de quelque manière 
que ce soit, tout ou partie des déclarations, des informations ou des observations mentionnées 
aux articles LO 135-1 et LO 135-3 du code électoral et aux articles 4, 6 et 11 de la présente loi est 
puni des peines mentionnées à l’article 226-1 du code pénal.

NOTA :
Conformément à l’article 33 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013, cet article entre en vigueur à 
la date de publication au Journal officiel du décret nommant le président de la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique. Le décret portant nomination du président de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique a été publié le 20 décembre 2013.

ARTICLE 27

A modifié les dispositions suivantes :
Modifie Code de commerce - art. L241-3
Modifie Code de commerce - art. L242-6
Modifie Code général des impôts, CGI. - art. 1741
Modifie Code général des impôts, CGI. - art. 1774
Modifie Code général des impôts, CGI. - art. 1837
Modifie Code électoral - art. L117
Crée Code pénal - art. 131-26-1
Modifie Code pénal - art. 324-7
Modifie Code pénal - art. 432-17

ARTICLE 28

A modifié les dispositions suivantes :
Modifie Code pénal - art. 432-13

CHAPITRE III : DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 29

A modifié les dispositions suivantes :
Modifie LOI n°2010-838 du 23 juillet 2010 - art., relative à l’application du cinquième alinéa de 
l’article 13 de la Constitution
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ARTICLE 30

I. — A abrogé les dispositions suivantes :

- Loi n° 88-227 du 11 mars 1988, relative à la transparence financière de la vie politique
Art. 1, Art. 2, Art. 3, Art. 4, Art. 5, Art. 5-1

II. — Les archives et l’ensemble des documents en possession de la Commission pour 
la transparence financière de la vie politique sont transférés à la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique pour l’exercice de ses missions.

Les procédures d’examen des variations de situation patrimoniale en cours devant la 
Commission pour la transparence financière de la vie politique se rapportant à des mandats 
ou fonctions qui emportaient l’obligation de dépôt de déclarations en application des articles 
1er et 2 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique 
et qui ont pris fin avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi, ou pour lesquels une 
déclaration devait être déposée en application du II de l’article 21 de la loi n° 2011-412 du 14 
avril 2011 portant simplification de dispositions du code électoral et relative à la transparence 
financière de la vie politique, sont poursuivies par la Haute Autorité pour la transparence de la 
vie publique. La Haute Autorité dispose, en ce qui les concerne, des prérogatives prévues aux 
articles 1er à 3 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 précitée.

Les procédures se rapportant à des mandats ou fonctions qui emportaient l’obligation de 
dépôt de déclarations en application des articles 1er et 2 de la même loi n° 88-227 du 11 mars 
1988, et qui se poursuivent à la date d’entrée en vigueur de la présente loi, sont conduites par 
la Haute Autorité. Elle dispose, en ce qui les concerne, des prérogatives prévues par la présente 
loi.

III. — A modifié les dispositions suivantes :

- Code électoral
Art. L195, Art. L367, Art. L230, Art. L340, Art. L558-11

ARTICLE 31

A modifié les dispositions suivantes :
Modifie Livre des procédures fiscales - art. L139 B

ARTICLE 32

A modifié les dispositions suivantes :
Modifie Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 - art. 13

ARTICLE 33

A l’exception de l’article 1er, des sections 1, 3, 5 et 6 du chapitre Ier et des articles 27, 28, 29, 32 
et 34, la présente loi entre en vigueur à la date de publication au Journal officiel du décret 
nommant le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique.

Chacun des membres du Gouvernement établit, au plus tard le 1er février 2014, une déclaration 
de situation patrimoniale et une déclaration d’intérêts, suivant les modalités prévues à l’article 4.

Chacune des personnes mentionnées à l’article 11 établit une déclaration de situation 
patrimoniale et une déclaration d’intérêts, suivant les modalités prévues au même article 11, au 
plus tard :

1° Le 1er février 2014, pour les personnes mentionnées aux 1°, 4° et 5° du I dudit article 11 ;

2° Le 1er juin 2014, pour les personnes mentionnées aux 2° et 3° du même I ;
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3° Le 1er octobre 2014, pour les personnes mentionnées aux 6° et 7° dudit I ainsi qu’au III du 
même article 11 ;

4° Le 1er octobre 2017, pour les personnes mentionnées au 5° bis du I du même article 11.

ARTICLE 34

A modifié les dispositions suivantes :
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L2123-18-1-1
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3123-19-3
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L4135-19-3
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L5211-13-1

ARTICLE 35

I.-La présente loi est applicable en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les îles 
Wallis et Futuna, à l’exception du II de l’article 24, en tant qu’il supprime le deuxième alinéa 
de l’article 65 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale et de l’article 53 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière, et du IV de l’article 27.

L’article 11 est applicable dans sa rédaction résultant de la loi n° 2018-509 du 25 juin 2018 relative 
à l’élection des représentants au Parlement européen.

II. — Les articles L. 2123-18-1-1 et L. 5211-13-1 du code général des collectivités territoriales sont 
applicables en Polynésie française.

III. — Pour l’application de la présente loi, les références à la législation et à la réglementation 
fiscales s’entendent, dans les collectivités d’outre-mer et en Nouvelle-Calédonie, comme 
visant la législation et la réglementation applicables localement.

NOTA :
Conformément à l’article 9 de la loi n° 2018-509 du 25 juin 2018, ces dispositions entrent en 
vigueur à l’occasion du prochain renouvellement général du Parlement européen.
La session constitutive du Parlement européen a eu lieu le 2 juillet 2019.
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ORDONNANCE N° 59-1099 DU 17 NOVEMBRE 1958
PORTANT LOI ORGANIQUE POUR L’APPLICATION

DE L’ARTICLE 23 DE LA CONSTITUTION

ARTICLE 1

Pour chaque membre du Gouvernement, les incompatibilités établies à l’article 23 de la 
Constitution prennent effet à l’expiration d’un délai de un mois à compter de sa nomination. 
Pendant ce délai, le parlementaire membre du Gouvernement ne peut prendre part à aucun 
scrutin et ne peut percevoir aucune indemnité en tant que parlementaire. Les incompatibilités 
ne prennent pas effet si le Gouvernement est démissionnaire avant l’expiration dudit délai.

Les mesures nécessaires pour remplacer un membre du Gouvernement dans son mandat, sa 
fonction ou son emploi sont prises dans le mois qui suit et comme il est dit aux articles 2, 3 et 4 
ci-après.

ARTICLE 2

Le remplacement d’un membre du Gouvernement dans son mandat parlementaire a lieu 
dans les conditions prévues par les lois organiques relatives à la composition et à la durée des 
pouvoirs de l’Assemblée nationale et du Sénat.

Quiconque a été appelé à remplacer, dans les conditions prévues à l’article 5 de chacune 
desdites lois organiques, un parlementaire nommé membre du Gouvernement ne peut, lors 
de l’élection suivante, faire acte de candidature contre lui.

ARTICLE 3

Le remplacement d’un membre du Gouvernement dans ses fonctions de représentation 
professionnelle à caractère national a lieu conformément aux statuts de l’organisation 
professionnelle intéressée.

ARTICLE 4

Le membre du Gouvernement titulaire d’un emploi public est remplacé dans ses fonctions et 
placé d’office, pendant la durée de ses fonctions, en position de disponibilité ou dans la position 
équivalente prévue par son statut ne lui permettant pas d’acquérir de droits à l’avancement et 
de droits à pension.

ARTICLE 5

Lors de la cessation de ses fonctions gouvernementales le membre du Gouvernement auquel il 
a été fait application des dispositions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus perçoit une indemnité d’un 
montant égal au traitement qui lui était alloué en sa qualité de membre du Gouvernement.

Cette indemnité est versée pendant trois mois, à moins que l’intéressé n’ait repris auparavant 
une activité rémunérée.

Cette indemnité ne peut être perçue par l’intéressé s’il a omis de déclarer à la Haute Autorité 
pour la transparence de la vie publique, au titre de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à 
la transparence de la vie publique, tout ou partie de son patrimoine ou de ses intérêts.
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CODE ÉLECTORAL (EXTRAITS)

ARTICLE L. 52-11-1

Les dépenses électorales des candidats aux élections auxquelles l’article L. 52-4 est applicable 
font l’objet d’un remboursement forfaitaire de la part de l’Etat égal à 47,5 % de leur plafond de 
dépenses. Ce remboursement ne peut excéder le montant des dépenses réglées sur l’apport 
personnel des candidats et retracées dans leur compte de campagne.

Le remboursement forfaitaire n’est pas versé aux candidats qui ont obtenu moins de 5 % des 
suffrages exprimés au premier tour de scrutin, qui ne se sont pas conformés aux prescriptions 
de l’article L. 52-11, qui n’ont pas déposé leur compte de campagne dans le délai prévu au II de 
l’article L. 52-12 ou dont le compte de campagne est rejeté pour d’autres motifs ou qui n’ont 
pas déposé leur déclaration de situation patrimoniale dans le délai légal et pour le scrutin 
concerné, s’ils sont astreints à cette obligation.

Dans les cas où les irrégularités commises ne conduisent pas au rejet du compte, la décision 
concernant ce dernier peut réduire le montant du remboursement forfaitaire en fonction du 
nombre et de la gravité de ces irrégularités.

ARTICLE LO 128

Ne peuvent pas faire acte de candidature :

1° Pendant une durée maximale de trois ans suivant la date de sa décision, les personnes 
déclarées inéligibles par le juge administratif en application des articles L. 118-3 et L. 118-4 ;

2° Pendant une durée maximale de trois ans suivant la date de sa décision, les personnes 
déclarées inéligibles par le Conseil constitutionnel en application des articles LO 136-1, LO 136-3 
et LO 136-4 ;

3° Pendant un an suivant la date de sa décision, les personnes déclarées inéligibles par le 
Conseil constitutionnel en application de l’article LO 136-2.

ARTICLE LO 135-1

I. – Dans les deux mois qui suivent son entrée en fonction, le député adresse personnellement 
au président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration 
exhaustive, exacte, sincère et certifiée sur l’honneur de sa situation patrimoniale concernant 
la totalité de ses biens propres ainsi que, le cas échéant, ceux de la communauté ou les biens 
indivis. Ces biens sont évalués à la date du fait générateur de la déclaration comme en matière 
de droits de mutation à titre gratuit. Dans les mêmes conditions, il adresse au président de la 
Haute Autorité ainsi qu’au bureau de l’Assemblée nationale une déclaration faisant apparaître 
les intérêts détenus à la date de son élection et dans les cinq années précédant cette date, 
ainsi que la liste des activités professionnelles ou d’intérêt général, même non rémunérées, qu’il 
envisage de conserver. Le député peut joindre des observations à chacune de ses déclarations.

Toute modification substantielle de la situation patrimoniale ou des intérêts détenus donne 
lieu, dans le délai de deux mois, à déclaration dans les mêmes conditions, de même que tout 
élément de nature à modifier la liste des activités conservées.

Une déclaration de situation patrimoniale conforme aux dispositions qui précèdent est 
déposée auprès de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique sept mois au plus 
tôt et six mois au plus tard avant l’expiration du mandat de député ou, en cas de dissolution 
de l’Assemblée nationale ou de cessation du mandat de député pour une cause autre que 
le décès, dans les deux mois qui suivent la fin des fonctions. Cette déclaration comporte 
une récapitulation de l’ensemble des revenus perçus par le député et, le cas échéant, par la 
communauté depuis le début du mandat parlementaire en cours. Le député peut joindre à sa 
déclaration ses observations sur l’évolution de son patrimoine.
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Lorsque le député a établi depuis moins d’un an une déclaration de situation patrimoniale en 
application du présent article ou des articles 4 et 11 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative 
à la transparence de la vie publique, aucune nouvelle déclaration mentionnée à la première 
phrase du premier alinéa du présent I n’est exigée et la déclaration prévue au troisième alinéa 
du même I est limitée à la récapitulation mentionnée à la deuxième phrase du même alinéa et 
à la présentation mentionnée au dernier alinéa du II.

Le fait pour un député d’omettre de déclarer une partie substantielle de son patrimoine ou de 
ses intérêts ou de fournir une évaluation mensongère de son patrimoine est puni d’une peine 
de trois ans d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende. Peuvent être prononcées, à titre 
complémentaire, l’interdiction des droits civiques selon les modalités prévues aux articles 131-
26 et 131-26-1 du code pénal, ainsi que l’interdiction d’exercer une fonction publique selon les 
modalités prévues à l’article 131-27 du même code.

Sans préjudice de l’article LO 136-2, tout manquement aux obligations prévues au troisième 
alinéa est puni de 15 000 € d’amende.

II. – La déclaration de situation patrimoniale porte sur les éléments suivants :

1° Les immeubles bâtis et non bâtis ;

2° Les valeurs mobilières ;

3° Les assurances vie ;

4° Les comptes bancaires courants ou d’épargne, les livrets et les autres produits d’épargne ;

5° Les biens mobiliers divers d’une valeur supérieure à un montant fixé par voie réglementaire ;

6° Les véhicules terrestres à moteur, bateaux et avions ;

7° Les fonds de commerce ou clientèles et les charges et offices ;

8° Les biens mobiliers, immobiliers et les comptes détenus à l’étranger ;

9° Les autres biens ;

10° Le passif.

Le cas échéant, la déclaration de situation patrimoniale précise, pour chaque élément 
mentionné aux 1° à 10° du présent II, s’il s’agit de biens propres, de biens de la communauté ou 
de biens indivis.

Les déclarations de situation patrimoniale déposées en application du troisième alinéa du 
I comportent, en plus des éléments mentionnés aux mêmes 1° à 10°, une présentation des 
événements majeurs ayant affecté la composition du patrimoine depuis la précédente 
déclaration.

III. – La déclaration d’intérêts et d’activités porte sur les éléments suivants :

1° Les activités professionnelles donnant lieu à rémunération ou gratification exercées à la date 
de l’élection ;

2° Les activités professionnelles ayant donné lieu à rémunération ou gratification exercées au 
cours des cinq dernières années ;

3° Les activités de consultant exercées à la date de l’élection et au cours des cinq dernières 
années ;

4° Les participations aux organes dirigeants d’un organisme public ou privé ou d’une société à 
la date de l’élection ou lors des cinq dernières années ;
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5° Les participations financières directes dans le capital d’une société à la date de l’élection, 
ainsi que les participations directes ou indirectes qui confèrent le contrôle d’une société, d’une 
entreprise ou d’un organisme dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de 
prestations de conseil ;

6° Les activités professionnelles exercées à la date de l’élection par le conjoint, le partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité ou le concubin ;

7° L’exercice de fonctions bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts ;

8° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil 
constitutionnel n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013] ;

9° Les autres fonctions et mandats électifs exercés à la date de l’élection ;

10° Les noms des collaborateurs parlementaires ainsi que les autres activités professionnelles 
déclarées par eux ;
11° Les activités professionnelles ou d’intérêt général, même non rémunérées, que le député 
envisage de conserver durant l’exercice de son mandat.

La déclaration précise le montant des rémunérations, indemnités ou gratifications perçues par 
le député au titre des éléments mentionnés aux 1° à 5°, 9° et 11° du présent III.

IV. – Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, précise le modèle et le contenu des déclarations prévues au présent article et fixe 
leurs conditions de mise à jour et de conservation.

ARTICLE LO 135-2

I. – Les déclarations d’intérêts et d’activités déposées par le député en application de l’article LO 
135-1 ainsi que, le cas échéant, les observations qu’il a formulées sont rendues publiques, dans 
les limites définies au III du présent article, par la Haute Autorité pour la transparence de la vie 
publique. Les électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative à 
ces déclarations d’intérêts et d’activités.

Les déclarations de situation patrimoniale déposées par le député en application du même 
article LO 135-1 sont transmises par la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique 
à l’administration fiscale. Celle-ci fournit à la Haute Autorité, dans les trente jours suivant 
cette transmission, tous les éléments lui permettant d’apprécier l’exhaustivité, l’exactitude et 
la sincérité de la déclaration de situation patrimoniale, notamment les avis d’imposition de 
l’intéressé à l’impôt sur le revenu et, le cas échéant, à l’impôt de solidarité sur la fortune.

Dans un délai de trois mois suivant la réception des éléments mentionnés au deuxième alinéa 
du présent I, les déclarations de situation patrimoniale peuvent, avant d’être rendues publiques 
dans les limites définies au III du présent article, être assorties de toute appréciation de la Haute 
Autorité qu’elle estime utile quant à leur exhaustivité, leur exactitude et leur sincérité, après 
avoir mis le député concerné à même de présenter ses observations.

Les déclarations de situation patrimoniale sont, aux seules fins de consultation, tenues à la 
disposition des électeurs inscrits sur les listes électorales :

1° A la préfecture du département d’élection du député ;

2° Au haut-commissariat, pour les députés élus en Nouvelle-Calédonie ou en Polynésie 
française ;

3° A la préfecture, pour les députés élus dans les autres collectivités d’outre-mer régies par 
l’article 74 de la Constitution ;

4° A la préfecture de Paris, pour les députés élus par les Français établis hors de France.
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Ces électeurs peuvent adresser à la Haute Autorité toute observation écrite relative aux 
déclarations qu’ils ont consultées.

II. – La procédure prévue aux huit derniers alinéas du I du présent article est applicable à la 
déclaration de situation patrimoniale déposée en fin de mandat en application du troisième 
alinéa du I de l’article LO 135-1.

III. – Ne peuvent être rendus publics les éléments suivants : les adresses personnelles de la 
personne soumise à déclaration, les noms du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou du concubin et des autres membres de sa famille.

Pour la déclaration de situation patrimoniale, ne peuvent être rendus publics, s’agissant des 
biens immobiliers : les indications, autres que le nom du département, relatives à la localisation 
des biens ; les noms des personnes qui possédaient auparavant les biens mentionnés dans la 
déclaration ; pour les biens qui sont en situation d’indivision, les noms des autres propriétaires 
indivis ; pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ; pour les biens en usufruit, les 
noms des nus-propriétaires.Pour la déclaration d’intérêts et d’activités, ne peuvent être rendus 
publics, s’agissant des biens immobiliers : les indications, autres que le nom du département, 
relatives à la localisation des biens. S’il s’agit du conjoint, du partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité, du concubin :

1° Les noms des personnes qui possédaient auparavant des biens mentionnés dans cette 
déclaration ;

2° Pour les biens qui sont en situation d’indivision, les noms des autres propriétaires indivis ;

3° Pour les biens en nue-propriété, les noms des usufruitiers ;

4° Pour les biens en usufruit, les noms des nus-propriétaires.

Ne peuvent être rendus publics, s’agissant des biens mobiliers : les noms des personnes 
qui détenaient auparavant les biens mobiliers mentionnés dans la déclaration de situation 
patrimoniale ; les noms des personnes qui détenaient auparavant des biens mobiliers 
mentionnés dans la déclaration d’intérêts et d’activités s’il s’agit du conjoint, du partenaire lié 
par un pacte civil de solidarité, du concubin.

Ne peuvent être rendus publics, s’agissant des instruments financiers : les adresses des 
établissements financiers et les numéros des comptes détenus.

Le cas échéant :

1° L’évaluation rendue publique de la valeur des biens détenus en communauté correspond à 
la moitié de leur valeur vénale ;

2° L’évaluation rendue publique de la valeur des biens indivis correspond à la part des droits 
indivis détenus par le déclarant.

Les éléments mentionnés au présent III ne peuvent être communiqués qu’à la demande 
expresse du déclarant ou de ses ayants droit ou sur requête des autorités judiciaires lorsque 
leur communication est nécessaire à la solution du litige ou utile pour la découverte de la vérité.

IV. – Les informations contenues dans les déclarations d’intérêts et d’activités rendues publiques 
conformément et dans les limites fixées au présent article sont réutilisables dans les conditions 
prévues aux articles L. 321-1, L. 321-2, L. 322-1 et L. 322-2 du code des relations entre le public et 
l’administration.

V. – Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, précise les modalités d’application du présent article.

ARTICLE LO 135-3
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La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut demander à un député 
communication des déclarations qu’il a souscrites en application des articles 170 à 175 A du 
code général des impôts et, le cas échéant, en application de l’article 885 W du même code.

Elle peut également, si elle l’estime utile, demander les déclarations, mentionnées au premier 
alinéa, souscrites par le conjoint séparé de biens, le partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou le concubin du député concerné.

A défaut de communication dans un délai de deux mois des déclarations mentionnées aux 
deux premiers alinéas, la Haute Autorité peut demander à l’administration fiscale copie de ces 
mêmes déclarations, qui les lui transmet dans les trente jours.

Elle peut demander à l’administration fiscale d’exercer le droit de communication prévu à la 
section I du chapitre II du titre II de la première partie du livre des procédures fiscales, en vue 
de recueillir toutes informations utiles à l’accomplissement de sa mission de contrôle. Ces 
informations sont transmises à la Haute Autorité dans les soixante jours suivant sa demande.Elle 
peut, aux mêmes fins, demander à l’administration fiscale de mettre en oeuvre les procédures 
d’assistance administrative internationale.

Les agents de l’administration fiscale sont déliés du secret professionnel à l’égard des membres 
et des rapporteurs de la Haute Autorité, au titre des vérifications et contrôles qu’ils mettent en 
oeuvre pour l’application du présent chapitre.

ARTICLE LO 135-4

I.-Lorsqu’une déclaration déposée en application de l’article LO 135-1 est incomplète ou lorsqu’il 
n’a pas été donné suite à une demande d’explications de la Haute Autorité, celle-ci adresse 
au député une injonction tendant à ce que la déclaration complétée ou les explications 
demandées lui soient transmises sans délai.

II.-Le fait pour un député de ne pas déférer aux injonctions de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique ou de ne pas lui communiquer les informations et pièces utiles 
à l’exercice de sa mission dans un délai d’un mois à compter de la notification de l’injonction 
ou de la demande de communication est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 € 
d’amende.

Réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel
Décision n° 2013-675 DC

39. Considérant que les principes précités ne font pas non plus obstacle à ce que la Haute 
autorité reçoive les déclarations d’intérêts et d’activités des députés et des sénateurs, 
procède à leur vérification et saisisse, d’une part, le Bureau de l’Assemblée nationale ou du 
Sénat et, d’autre part, le parquet, en cas de violation des obligations déclaratives énon-
cées à l’article L.O. 135-1 ; que, toutefois, la déclaration d’intérêts et d’activités porte no-
tamment sur les activités et liens « susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts » avec 
l’exercice du mandat parlementaire ; que, dès lors, les dispositions de l’article L.O. 135-4 
ne sauraient, sans méconnaître le principe de la séparation des pouvoirs, permettre à la 
Haute autorité d’adresser à un député ou un sénateur une injonction dont la méconnais-
sance est pénalement réprimée, relative à ses intérêts ou ses activités ou portant sur la 
déclaration qui s’y rapporte ; que, sous cette réserve, l’article L.O. 135-4 du code électoral 
n’est pas contraire à la séparation des pouvoirs ;
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ARTICLE LO 135-5

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique apprécie la variation des situations 
patrimoniales des députés telle qu'elle résulte de leurs déclarations, des observations qu'ils 
ont pu lui adresser ou des autres éléments dont elle dispose.

Dans tous les cas où elle a relevé, après que le député a été mis en mesure de produire ses 
observations, un manquement à l'une des obligations prévues aux articles LO 135-1 et LO 135-4 
ou des évolutions de patrimoine pour lesquelles elle ne dispose pas d'explications suffisantes, 
la Haute Autorité transmet le dossier au parquet.

ARTICLE LO 135-6

Lorsqu’elle constate un manquement aux obligations prévues aux articles LO 135-1 et LO 135-
4, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique saisit le bureau de l’Assemblée 
nationale.

ARTICLE LO 136

Sera déchu de plein droit de la qualité de membre de l’Assemblée nationale celui dont 
l’inéligibilité se révélera après la proclamation des résultats et l’expiration du délai pendant 
lequel elle peut être contestée ou qui, pendant la durée de son mandat, se trouvera dans l’un 
des cas d’inéligibilité prévus par le présent code.

La déchéance est constatée par le Conseil constitutionnel à la requête du bureau de l’Assemblée 
nationale ou du garde des sceaux, ministre de la Justice, ou, en outre, en cas de condamnation 
postérieure à l’élection, du ministère public près la juridiction qui a prononcé la condamnation.

ARTICLE LO 136-1

En cas de volonté de fraude ou de manquement d’une particulière gravité aux règles de 
financement des campagnes électorales, le Conseil constitutionnel, saisi d’une contestation 
formée contre l’élection ou en application du troisième alinéa de l’article L. 52-15, peut déclarer 
inéligible :

1° Le candidat qui n’a pas déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai 
prescrits à l’article L. 52-12 ;

2° Le candidat dont le compte de campagne, le cas échéant après réformation, fait apparaître 
un dépassement du plafond des dépenses électorales ;

3° Le candidat dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit.

L’inéligibilité déclarée sur le fondement du présent article est prononcée pour une durée 
maximale de trois ans et s’applique à toutes les élections. Toutefois, elle n’a pas d’effet sur les 
mandats acquis antérieurement à la date de la décision.

Lorsque le Conseil constitutionnel a déclaré inéligible un candidat proclamé élu, il annule son 
élection ou, si l’élection n’a pas été contestée, le déclare démissionnaire d’office.

Sans préjudice de l’article L. 52-15, lorsqu’il constate que la commission instituée par l’article L. 
52-14 n’a pas statué à bon droit, le Conseil constitutionnel fixe dans sa décision le montant du 
remboursement forfaitaire prévu à l’article L. 52-11-1..

ARTICLE LO 136-2

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique saisit le bureau de l’Assemblée 
nationale du cas de tout député qui n’a pas déposé l’une des déclarations prévues à l’article 
LO 135-1.
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Le Conseil constitutionnel, saisi par le bureau de l’Assemblée nationale, constate, le cas échéant, 
l’inéligibilité du député concerné et le déclare démissionnaire d’office par la même décision.

ARTICLE LO 145

I. - Sont incompatibles avec le mandat de député les fonctions de président ainsi que celles 
de directeur général et de directeur général adjoint exercées dans les entreprises nationales 
et établissements publics nationaux ; il en est de même de toute fonction exercée de façon 
permanente en qualité de conseil auprès de ces entreprises ou établissements.

Sauf si le député y est désigné en cette qualité, sont incompatibles avec le mandat de député 
les fonctions de membre de conseil d’administration exercées dans les entreprises nationales 
et établissements publics nationaux, ainsi que les fonctions exercées au sein d’une autorité 
administrative indépendante ou d’une autorité publique indépendante.

Est incompatible avec le mandat de député la fonction de président d’une autorité 
administrative indépendante ou d’une autorité publique indépendante.

II.-Un député ne peut être désigné en cette qualité dans une institution ou un organisme extérieur 
qu’en vertu d’une disposition législative qui détermine les conditions de sa désignation. Il ne 
peut percevoir à ce titre aucune rémunération, gratification ou indemnité.

III. - Le I n’est pas applicable aux fonctions de président ou de membre de la commission de 
surveillance de la Caisse des dépôts et consignations.

ARTICLE LO 146

Sont incompatibles avec le mandat parlementaire les fonctions de chef d’entreprise, de 
président de conseil d’administration, de président et de membre de directoire, de président 
de conseil de surveillance, d’administrateur délégué, de directeur général, directeur général 
délégué ou gérant exercées dans :

1° les sociétés, entreprises ou établissements jouissant, sous forme de garanties d’intérêts, de 
subventions ou, sous forme équivalente, d’avantages assurés par l’Etat ou par une collectivité 
publique sauf dans le cas où ces avantages découlent de l’application automatique d’une 
législation générale ou d’une réglementation générale ;

2° les sociétés ayant principalement un objet financier et faisant publiquement appel à 
l’épargne, ainsi que les sociétés civiles autorisées à faire publiquement appel à l’épargne et les 
organes de direction, d’administration ou de gestion de ces sociétés ;

3° les sociétés ou entreprises dont l’activité consiste dans l’exécution de travaux, la prestation de 
fournitures ou de services destinés spécifiquement à ou devant faire l’objet d’une autorisation 
discrétionnaire de la part de l’Etat, d’une collectivité ou d’un établissement public ou d’une 
entreprise nationale ou d’un Etat étranger ;

4° les sociétés ou entreprises à but lucratif dont l’objet est l’achat ou la vente de terrains destinés 
à des constructions, quelle que soit leur nature, ou qui exercent une activité de promotion 
immobilière ou, à titre habituel, de construction d’immeubles en vue de leur vente ;

5° les sociétés dont plus de la moitié du capital est constituée par des participations de sociétés, 
entreprises ou établissements visés aux 1° à 4° ;

6° Les sociétés et organismes exerçant un contrôle effectif sur une société, une entreprise ou 
un établissement mentionnés aux 1° à 4° ;

7° Les sociétés d’économie mixte ;
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8° Les sociétés, entreprises ou organismes dont l’activité consiste principalement à fournir des 
prestations de conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés 
aux 1° à 7°.

Les dispositions du présent article sont applicables à toute personne qui, directement ou 
par personne interposée, exerce en fait la direction de l’un des établissements, sociétés ou 
entreprises ci-dessus visés.

ARTICLE LO 146-1

Il est interdit à tout député de :

1° Commencer à exercer une fonction de conseil qui n’était pas la sienne avant le début de son 
mandat ;

2° Poursuivre une telle activité lorsque celle-ci a débuté dans les douze mois précédant le 
premier jour du mois de son entrée en fonction ;

3° Fournir des prestations de conseil aux sociétés, entreprises, établissements ou organismes 
mentionnés aux 1° à 7° de l’article LO 146 ;

4° Fournir des prestations de conseil à des gouvernements, entreprises publiques, autorités 
administratives ou toute autre structure publique étrangers.

ARTICLE LO 146-2

Il est interdit à tout député d’acquérir le contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un 
organisme dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil.

Il est interdit à tout député d’exercer le contrôle d’une société, d’une entreprise ou d’un 
organisme :

1° Dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil, s’il en a 
acquis le contrôle dans les douze mois précédant le premier jour du mois de son entrée en 
fonction ;

2° Dont l’activité consiste principalement dans la fourniture de prestations de conseil aux 
sociétés, entreprises, établissements ou organismes mentionnés aux 1° à 7° de l’article LO 146.

ARTICLE LO 146-3

Il est interdit à tout député d’exercer l’activité de représentant d’intérêts à titre individuel ou 
au sein des personnes morales, établissements, groupements ou organismes inscrits au 
répertoire des représentants d’intérêts rendu public par la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique.

ARTICLE LO 147

Il est interdit à tout député d’accepter, en cours de mandat, une fonction de membre du conseil 
d’administration ou de surveillance dans l’un des établissements, sociétés ou entreprises visés 
à l’article LO 146.

ARTICLE LO 147-1

Le mandat de député est incompatible avec les fonctions de président et de vice-président :

1° Du conseil d’administration d’un établissement public local ;

2° Du conseil d’administration du Centre national de la fonction publique territoriale ou d’un 
centre de gestion de la fonction publique territoriale ;
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3° Du conseil d’administration ou du conseil de surveillance d’une société d’économie mixte 
locale ;

4° Du conseil d’administration ou du conseil de surveillance d’une société publique locale ou 
d’une société publique locale d’aménagement ;

5° D’un organisme d’habitations à loyer modéré.

En vertu de l’article 12 de la loi organique n° 2014-125 du 14 février 2014 interdisant le cumul de 
fonctions exécutives locales avec le mandat de député ou de sénateur, le présent article 
s’applique à tout parlementaire à compter du premier renouvellement de l’assemblée à 
laquelle il appartient suivant le 31 mars 2017.
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ORDONNANCE N° 58-1100 DU 17 NOVEMBRE 1958
RELATIVE AUX FONCTIONNEMENT DES ASSEMBLÉES

PARLEMENTAIRES (EXTRAITS)

ARTICLE 4 QUATER

Chaque assemblée, après consultation de l’organe chargé de la déontologie parlementaire, 
détermine des règles destinées à prévenir et à faire cesser les conflits d’intérêts entre un intérêt 
public et des intérêts privés dans lesquels peuvent se trouver des parlementaires.

Elle précise les conditions dans lesquelles chaque député ou sénateur veille à faire cesser 
immédiatement ou à prévenir les situations de conflit d’intérêts dans lesquelles il se trouve 
ou pourrait se trouver, après avoir consulté, le cas échéant, l’organe chargé de la déontologie 
parlementaire à cette fin.

Elle veille à la mise en oeuvre de ces règles dans les conditions déterminées par son règlement.

Elle détermine également les modalités de tenue d’un registre public recensant les cas dans 
lesquels un parlementaire a estimé devoir ne pas participer aux travaux du Parlement en 
raison d’une situation de conflit d’intérêts telle qu’elle est définie au premier alinéa.

Le registre mentionné à l’avant-dernier alinéa est publié par voie électronique, dans un 
standard ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé.

ARTICLE 4 QUINQUIES

Le bureau de chaque assemblée parlementaire détermine les règles applicables aux 
représentants d’intérêts entrant en communication avec les personnes mentionnées au 2° de 
l’article 18-2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique. 
Ces règles sont rendues publiques.

L’organe chargé, au sein de chaque assemblée, de la déontologie parlementaire s’assure 
du respect de ces règles par les représentants d’intérêts. Il peut, à cet effet, être saisi par les 
personnes mentionnées au premier alinéa du présent article au sein de l’assemblée concernée. 
Il peut se faire communiquer toute information ou tout document nécessaire à l’exercice de sa 
mission.

Lorsqu’il est constaté un manquement aux règles déterminées par le bureau, l’organe chargé 
de la déontologie parlementaire saisit le président de l’assemblée concernée. Celui-ci peut 
adresser au représentant d’intérêts concerné une mise en demeure, qui peut être rendue 
publique, de respecter les obligations auxquelles il est assujetti, après l’avoir mis en état de 
présenter ses observations. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la 
décision du Conseil constitutionnel n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016.]

Lorsque l’organe chargé de la déontologie parlementaire constate qu’une personne 
mentionnée au premier alinéa a répondu favorablement à une sollicitation effectuée par un 
représentant d’intérêts en méconnaissance des règles arrêtées par le bureau, il en avise la 
personne concernée et, sans les rendre publiques, lui adresse des observations.

ARTICLE 4 SEXIES

Le bureau de chaque assemblée, après consultation de l’organe chargé de la déontologie 
parlementaire, définit le régime de prise en charge des frais de mandat et arrête la liste des 
frais éligibles.

Les députés et sénateurs sont défrayés sous la forme d’une prise en charge directe, d’un 
remboursement sur présentation de justificatifs ou du versement d’une avance par l’assemblée 
dont ils sont membres, dans la limite des plafonds déterminés par le bureau.
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Le bureau de chaque assemblée détermine également les modalités selon lesquelles l’organe 
chargé de la déontologie parlementaire contrôle que les dépenses donnant lieu aux prises en 
charge directe, remboursements et avances mentionnés au deuxième alinéa correspondent 
à des frais de mandat. Le bureau détermine également les modalités selon lesquelles l’organe 
chargé de la déontologie parlementaire contrôle les dépenses qui ont été engagées au titre 
de l’indemnité représentative de frais de mandat, dans les quatre années suivant l’année 
d’engagement de ces dépenses.

Les décisions prises pour définir le régime de prise en charge mentionné au premier alinéa 
et organiser le contrôle mentionné au troisième alinéa font l’objet d’une publication selon les 
modalités déterminées par le bureau.

ARTICLE 4 SEPTIES

Le bureau de chaque assemblée définit les conditions dans lesquelles l’organe chargé de la 
déontologie parlementaire peut demander communication, aux membres de l’assemblée 
concernée, d’un document nécessaire à l’exercice de ses missions.

ARTICLE 8 BIS

I.-Les députés et les sénateurs peuvent employer sous contrat de droit privé des collaborateurs 
qui les assistent dans l’exercice de leurs fonctions et dont ils sont les employeurs directs.

II.-Les députés et les sénateurs bénéficient à cet effet d’un crédit affecté à la rémunération de 
leurs collaborateurs.

Le bureau de chaque assemblée définit les conditions d’emploi des collaborateurs 
parlementaires.

Les députés et les sénateurs définissent les tâches confiées à leurs collaborateurs et en 
contrôlent l’exécution.

III.-Le bureau de chaque assemblée s’assure de la mise en oeuvre d’un dialogue social entre 
les représentants des parlementaires employeurs et les représentants des collaborateurs 
parlementaires.

ARTICLE 8 TER

Dès lors qu’ils en sont informés, les parlementaires avisent le bureau de leur assemblée des 
fonctions exercées par leurs collaborateurs au sein d’un parti ou d’un groupement politique et 
des activités de ces collaborateurs au profit de représentants d’intérêts au sens de l’article 18-2 
de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique.

ARTICLE 8 QUATER

I.-Il est interdit à un député ou à un sénateur d’employer en tant que collaborateur parlementaire, 
au sens de l’article 8 bis :

1° Son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin ;

2° Ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin ;

3° Ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou 
concubin.

La violation de cette interdiction emporte la rupture de plein droit du contrat. Cette rupture ne 
donne lieu à aucune restitution entre les parties.

Le bureau de chaque assemblée détermine les modalités selon lesquelles le député ou 
le sénateur rembourse les sommes versées en vertu des contrats conclus en violation de 
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l’interdiction mentionnée au présent I.

Le fait, pour un député ou un sénateur, d’employer un collaborateur en méconnaissance de 
l’interdiction mentionnée au présent I est puni d’une peine de trois ans d’emprisonnement et 
de 45 000 € d’amende.

II.-Le député ou le sénateur informe sans délai le bureau et l’organe chargé de la déontologie 
parlementaire de l’assemblée à laquelle il appartient du fait qu’il emploie comme collaborateur :

1° Son frère ou sa soeur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin 
de celui-ci ou celle-ci ;

2° L’enfant de son frère ou de sa soeur, ou le conjoint, partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité ou concubin de cet enfant ;

3° Son ancien conjoint, la personne ayant été liée à lui par un pacte civil de solidarité ou son 
ancien concubin ;

4° L’enfant, le frère ou la soeur des personnes mentionnées au 3° du présent II ;

5° Le frère ou la soeur de la personne mentionnée au 1° du I.

III.-Lorsqu’un collaborateur parlementaire a un lien familial au sens des I ou II avec un autre 
député ou sénateur, il en informe sans délai le député ou le sénateur dont il est le collaborateur, 
le bureau et l’organe chargé de la déontologie parlementaire de l’assemblée dans laquelle il 
est employé.

IV.-Lorsque l’organe chargé de la déontologie parlementaire constate en application des II et 
III, de sa propre initiative ou à la suite d’un signalement, qu’un député ou un sénateur emploie 
comme collaborateur une personne mentionnée aux mêmes II et III d’une manière qui serait 
susceptible de constituer un manquement aux règles de déontologie de l’assemblée à laquelle 
ce député ou ce sénateur appartient, il peut faire usage d’un pouvoir d’injonction pour faire 
cesser cette situation. Il rend publique cette injonction.

V.-Les II, III et IV du présent article s’appliquent sans préjudice des articles 432-10 à 432-13 et 
432-15 du code pénal.
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ORDONNANCE N° 58-1360 DU 29 DÉCEMBRE 1958
PORTANT LOI ORGANIQUE RELATIVE AU CONSEIL

ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL

TITRE 1ER : MISSION ET ATTRIBUTIONS

ARTICLE 1

Le Conseil économique, social et environnemental est auprès des pouvoirs publics une 
assemblée consultative.

Représentant les principales activités du pays, le Conseil favorise leur collaboration et assure 
leur participation à la politique économique, sociale et environnementale de la Nation.

Il examine les évolutions en matière économique, sociale ou environnementale et recommande 
les adaptations qui lui paraissent nécessaires.

Pour l’exercice de ses attributions, le Conseil peut consulter, après information des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements concernés, une ou plusieurs instances consultatives 
créées auprès de ces collectivités ou groupements.

Il promeut une politique de dialogue et de coopération avec ses homologues européens et 
étrangers.

ARTICLE 2

Le Conseil économique, social et environnemental est obligatoirement saisi pour avis, par le 
Premier ministre, des projets de loi de plan et des projets de loi de programmation à caractère 
économique, social ou environnemental. Il peut être au préalable associé à leur élaboration.

Il peut être saisi pour avis, par le Premier ministre, des projets de loi de programmation définissant 
les orientations pluriannuelles des finances publiques, des projets de loi, d’ordonnance ou de 
décret ainsi que des propositions de loi entrant dans le domaine de sa compétence.

Il peut également être consulté, par le Premier ministre, le président de l’Assemblée nationale ou 
le président du Sénat, sur tout problème de caractère économique, social ou environnemental.

Il peut être saisi de demandes d’avis par le Premier ministre, par le président de l’Assemblée 
nationale ou par le président du Sénat.

Dans les cas prévus aux deux premiers alinéas, le Conseil économique, social et environnemental 
donne son avis dans le délai d’un mois si le Premier ministre déclare l’urgence.

ARTICLE 3

Le Conseil économique, social et environnemental peut, de sa propre initiative, appeler 
l’attention du Gouvernement et du Parlement sur les réformes qui lui paraissent nécessaires.
Il contribue à l’évaluation des politiques publiques à caractère économique, social ou 
environnemental.

ARTICLE 4

Chaque année, le premier ministre fait connaître la suite donnée aux avis du Conseil 
économique, social et environnemental.

ARTICLE 4-1

Le Conseil économique, social et environnemental peut être saisi par voie de pétition de toute 
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question à caractère économique, social ou environnemental.

La pétition est rédigée en français et adressée par écrit, par voie postale ou par voie électronique, 
au Conseil économique, social et environnemental. Elle est présentée dans les mêmes termes 
par au moins 150 000 personnes âgées de seize ans et plus, de nationalité française ou résidant 
régulièrement en France. La période de recueil des signatures est d’un an à compter du dépôt 
de la pétition.

Les informations recueillies auprès des signataires afin de garantir leur identification sont 
précisées par décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés.

La pétition est adressée par un mandataire unique au président du Conseil économique, social 
et environnemental. Le bureau statue sur sa recevabilité au regard des conditions fixées au 
présent article et informe le mandataire de sa décision concernant la recevabilité de la pétition. 
A compter de cette décision, le Conseil dispose d’un délai de six mois pour se prononcer par un 
avis en assemblée plénière sur les questions soulevées par les pétitions recevables et sur les 
suites qu’il propose de leur donner.

L’avis est adressé au Premier ministre, au président de l’Assemblée nationale, au président du 
Sénat et au mandataire de la pétition. Il est publié au Journal officiel.

ARTICLE 4-2

Lorsque le Conseil économique, social et environnemental associe le public à l’exercice de ses 
missions par une consultation ou la participation aux travaux de ses commissions, les modalités 
de cette association doivent présenter des garanties de sincérité, d’égalité, de transparence 
et d’impartialité. La définition du périmètre du public associé assure une représentativité 
appropriée à l’objet de la consultation ou de la participation.

Le Conseil met à la disposition du public associé une information claire et suffisante sur l’objet 
de la consultation ou de la participation ainsi que sur les modalités de celles-ci, lui assure un 
délai raisonnable pour y prendre part et veille à ce que les résultats ou les suites envisagées 
soient, au moment approprié, rendus publics.

ARTICLE 4-3

Pour l’exercice de ses missions, le Conseil économique, social et environnemental peut, à 
son initiative ou à la demande du Premier ministre, du président de l’Assemblée nationale ou 
du président du Sénat, recourir à la consultation du public dans les matières relevant de sa 
compétence. Il peut organiser une procédure de tirage au sort pour déterminer les participants 
de la consultation. A cette fin, il nomme un ou plusieurs garants tenus à une obligation de 
neutralité et d’impartialité, chargés de veiller au respect des garanties mentionnées à l’article 
4-2.

La procédure de tirage au sort assure une représentation équilibrée du territoire de la 
République, notamment des outre-mer, et garantit la parité entre les femmes et les hommes 
parmi les participants.

Le Conseil publie les résultats de ces consultations et les transmet au Premier ministre ainsi 
qu’au président de l’Assemblée nationale et au président du Sénat.

ARTICLE 5

Le Conseil économique, social et environnemental peut désigner l’un de ses membres pour 
exposer devant les assemblées parlementaires l’avis du Conseil sur les projets ou propositions 
qui lui ont été soumis.

ARTICLE 6

Les avis sont adoptés soit par l’assemblée, soit par les commissions permanentes ou 
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temporairestemporaires. Les commissions sont saisies par le bureau du Conseil économique, 
social et environnemental.

Le bureau peut, à son initiative ou à la demande du Gouvernement ou de l'assemblée 
parlementaire à l'origine de la consultation, décider le recours à une procédure simplifiée. 
Dans un délai de trois semaines, la commission compétente émet un projet d'avis, qui doit 
être approuvé par le bureau. Ce projet devient l'avis du Conseil économique, social et 
environnemental au terme d'un délai de trois jours à compter de son approbation par le 
bureau, sauf si le président ou au moins un tiers des membres du Conseil demandent, dans ce 
délai, qu'il soit examiné par l'assemblée plénière.

Les avis sont transmis par le bureau du Conseil au Premier ministre, au président de l’Assemblée 
nationale et au président du Sénat.

ARTICLE 6-1

Sans préjudice des concertations préalables prévues à l’article L. 1 du code du travail et sous 
réserve des engagements internationaux de la France, lorsque le Conseil économique, social 
et environnemental est consulté sur un projet de loi portant sur des questions à caractère 
économique, social ou environnemental, le Gouvernement ne procède pas aux consultations 
prévues en application de dispositions législatives ou réglementaires, à l’exception de la 
consultation des collectivités mentionnées aux articles 72 et 72-3 de la Constitution, des 
instances nationales consultatives dans lesquelles elles sont représentées, des autorités 
administratives ou publiques indépendantes et des commissions relatives au statut des 
magistrats, des fonctionnaires et des militaires.

Le Conseil économique, social et environnemental peut solliciter l’avis des instances 
consultatives compétentes sur les sujets faisant l’objet de la consultation prévue au premier 
alinéa du présent article.

TITRE 2 : COMPOSITION ET ORGANISATION

ARTICLE 7

I. - Le Conseil économique, social et environnemental est composé de cent soixante-quinze 
membres. Il comprend :

1° Cinquante-deux représentants des salariés ;

2° Cinquante-deux représentants des entreprises, des exploitants agricoles, des artisans, des 
professions libérales, des mutuelles, des coopératives et des chambres consulaires ;

3° Quarante-cinq représentants au titre de la cohésion sociale et territoriale et de la vie 
associative, dont huit représentants des outre-mer ;

4° Vingt-six représentants au titre de la protection de la nature et de l’environnement.

II.-Les membres mentionnés aux 1° et 2° du I sont désignés, pour chaque catégorie, par 
les organisations syndicales et professionnelles les plus représentatives ainsi que par les 
établissements fédérateurs des réseaux consulaires.

Un comité composé de trois députés désignés par le président de l’Assemblée nationale et de 
trois sénateurs désignés par le président du Sénat, de manière à assurer une représentation 
pluraliste, ainsi que de trois membres du Conseil économique, social et environnemental 
désignés par le président du Conseil économique, social et environnemental, d’un membre du 
Conseil d’Etat désigné par le vice-président du Conseil d’Etat et d’un magistrat de la Cour des 
comptes désigné par le premier président de la Cour des comptes est chargé de proposer, 
au plus tard six mois avant la fin de chaque mandature, des évolutions de la composition du 
Conseil.

Un décret en Conseil d’Etat précise la répartition et les conditions de désignation des membres 
du Conseil. Chaque organisation ou autorité veille à ce que la différence entre le nombre 
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d’hommes et le nombre de femmes qu’elle désigne ou propose ne soit pas supérieure à un.

III.-Les membres du Conseil sont répartis en groupes dans les conditions fixées par son 
règlement.

ARTICLE 7-1

Conformément aux dispositions des articles LO 139 et LO 297 du code électoral, la qualité 
de membre du Conseil économique, social et environnemental est incompatible avec le 
mandat de député et celui de sénateur. Elle est également incompatible avec le mandat de 
représentant au Parlement européen.

Sauf s’il y est désigné en cette qualité, aucun membre ne peut, pendant la durée de ses 
fonctions, siéger au sein d’une autorité administrative indépendante ou d’une autorité publique 
indépendante.

ARTICLE 8 (ABROGÉ)

ARTICLE 9

Les membres du Conseil économique, social et environnemental sont désignés pour cinq ans.
Ils ne peuvent accomplir plus de deux mandats consécutifs.

Si, en cours de mandat, un membre du Conseil vient à perdre la qualité au titre de laquelle il a 
été désigné, il est déclaré démissionnaire d’office et remplacé.

Les membres du Conseil dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit sont 
remplacés pour la durée du mandat restant à courir. Si cette durée est inférieure à trois ans, il 
n’est pas tenu compte de ce remplacement pour l’application du deuxième alinéa.

ARTICLE 10

Les contestations auxquelles peut donner lieu leur désignation sont jugées par le Conseil d’Etat.

ARTICLE 10-1

I.-Pour les membres du Conseil économique, social et environnemental, constitue un conflit 
d’intérêts toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés, 
extérieurs à l’organisation qu’ils représentent, qui est de nature à influencer ou à paraître 
influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif de leurs fonctions.

II.-Dans les deux mois qui suivent leur désignation, les membres du Conseil adressent 
personnellement à l’organe chargé de la déontologie du Conseil et au président de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration faisant apparaître les intérêts 
détenus à la date de leur désignation et dans les cinq années précédant cette date.

Toute modification substantielle des intérêts détenus donne lieu, dans un délai de deux mois, à 
une déclaration dans les mêmes formes.

Les membres du Conseil peuvent joindre des observations à leur déclaration d’intérêts.

Les III et IV de l’article 4 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie 
publique s’appliquent à la déclaration d’intérêts des membres du Conseil.

Le V du même article 4, le I de l’article 10, les deux derniers alinéas du II de l’article 20 et l’article 
26 de la même loi s’appliquent aux membres du Conseil.

Lorsque la Haute Autorité constate qu’un membre du Conseil ne respecte pas les obligations 
prévues au présent article, elle en informe le président du Conseil.
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ARTICLE 11

Il est créé au sein du Conseil économique, social et environnemental des commissions 
permanentes pour l’étude des principaux problèmes de caractère économique, social ou 
environnemental.

Des délégations permanentes et des commissions temporaires peuvent être créées au sein du 
Conseil pour l’étude de questions particulières qui excèdent le champ de compétence d’une 
commission permanente.

Le règlement du Conseil fixe la liste, les compétences et la composition des commissions 
permanentes et des délégations.

ARTICLE 12

Les commissions sont composées de membres du Conseil économique, social et 
environnemental.

Peuvent participer aux travaux des commissions, avec voix consultative et pour une mission 
déterminée :

1° Des représentants des instances consultatives créées auprès des collectivités territoriales ou 
de leurs groupements ;

2° Des personnes tirées au sort selon des modalités respectant les garanties mentionnées à 
l’article 4-2.

Les modalités de désignation et de participation aux travaux des commissions des personnes 
mentionnées aux 1° et 2° du présent article sont fixées par le règlement du Conseil. Leur 
désignation et la durée de leur mission sont rendues publiques.

Les commissions peuvent, à leur initiative, entendre toute personne entrant dans leur champ 
de compétences.

ARTICLE 13 (ABROGÉ)

ARTICLE 14

L’assemblée du Conseil économique, social et environnemental élit son bureau. Celui-ci se 
compose du président et d’un représentant par groupe.

Le secrétaire général du Conseil assiste aux réunions du bureau. Il en tient procès-verbal.

Lorsqu’ils n’en font pas partie, les présidents des commissions permanentes peuvent être 
appelés à assister, avec voix consultative, aux réunions du bureau.

TITRE 3 : FONCTIONNEMENT

ARTICLE 15

Sur proposition du bureau, le Conseil économique, social et environnemental arrête son 
règlement qui doit être approuvé par décret.

ARTICLE 15-1

Sur proposition du bureau, le Conseil économique, social et environnemental arrête un code 
de déontologie qui doit être approuvé par décret. Ce code précise les règles applicables aux 
membres du Conseil ainsi qu’aux personnes extérieures participant à ses travaux.

Un organe chargé de la déontologie s’assure du respect du code de déontologie. Sa composition 
est fixée par le règlement du Conseil.
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ARTICLE 16

Le Conseil économique, social et environnemental se réunit selon les modalités définies par 
son règlement intérieur. Il peut tenir des séances spéciales à la demande du Gouvernement, 
du président de l’Assemblée nationale ou du président du Sénat.

ARTICLE 17

Les membres du Conseil sont convoqués dans chacun des cas prévus à l’article précédent par 
le président du Conseil économique, social et environnemental.

ARTICLE 18

Les séances de l’assemblée sont publiques sauf décision contraire de celle-ci ; les séances des 
commissions ne sont pas publiques.

Les procès-verbaux de ces séances sont transmis dans un délai de cinq jours au Premier 
ministre si le Conseil a été saisi à son initiative, ou au président de l’Assemblée nationale ou au 
président du Sénat si le Conseil a été saisi à l’initiative de l’une ou l’autre assemblée.

ARTICLE 19

Les membres du Gouvernement et les commissaires désignés par eux ainsi que les membres 
du Parlement ont accès à l’assemblée du Conseil et aux commissions pour les affaires qui les 
concernent respectivement. Ils sont entendus lorsqu’ils le demandent.

ARTICLE 20

Le droit de vote est personnel tant au sein de l’assemblée qu’au sein des commissions. Il ne 
peut être délégué.

ARTICLE 21

Les avis et rapports du Conseil en assemblée sont adressés par le bureau au premier ministre 
dans le délai fixé, le cas échéant, par le Gouvernement qui en assure la publication au Journal 
officiel. Ils sont également adressés au président de l’Assemblée nationale et au président du 
Sénat.

ARTICLE 22

Les membres du Conseil économique, social et environnemental reçoivent une rémunération 
dont le montant ne peut être supérieur au tiers de l’indemnité parlementaire et des indemnités 
calculées par jour de présence.

Les membres du Conseil économique, social et environnemental perçoivent une indemnité 
représentative de frais. L’utilisation de cette indemnité, pour chaque membre du Conseil, doit 
être en lien avec l’exercice de son mandat. La liste des frais de mandat est arrêtée par le bureau, 
sur proposition des questeurs et après avis de l’organe chargé de la déontologie.

Le montant de cette rémunération et de ces indemnités est fixé par décret.

Le montant des indemnités des personnes désignées en application des 1° et 2° de l’article 12 
est fixé par décret.

Les membres du Conseil économique, social et environnemental remettent au président un 
rapport de leur activité annuelle. Ce rapport est rendu public sur le site internet du Conseil.

ARTICLE 23

Les crédits nécessaires au fonctionnement du Conseil économique, social et environnemental 
sont gérés par le Conseil sans que soient applicables les dispositions de la loi du 10 août 1922 
sur le contrôle des dépenses engagées.
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Les comptes sont soumis au contrôle de la Cour des comptes.

ARTICLE 23 BIS

Les services administratifs du Conseil économique, social et environnemental sont placés sous 
l’autorité du président, agissant par délégation du bureau.

Les décisions relatives à l’administration du personnel sont prises au nom du bureau et 
sur proposition du secrétaire général par le président du Conseil économique, social et 
environnemental.

ARTICLE 24

Le secrétaire général du Conseil économique, social et environnemental est nommé par décret 
sur proposition du bureau.

Sous l’autorité du président, il dirige les services du Conseil et organise les travaux de ses 
formations.

ARTICLE 25

Le Gouvernement met à la disposition du Conseil les locaux nécessaires à son fonctionnement.

TITRE 4 : ATTRIBUTIONS AU SEIN DE LA COMMUNAUTÉ (ABROGÉ)

ARTICLE 26 (ABROGÉ)

TITRE 5 : DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 27 (ABROGÉ)

ARTICLE 28

Des décrets en Conseil d’Etat préciseront en tant que de besoin les modalités d’application de 
la présente ordonnance ainsi que les mesures transitoires qui se révéleraient nécessaires.

ARTICLE 29

La présente ordonnance sera publiée au Journal Officiel de la République française et exécutée 
comme loi organique.
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CODE PÉNAL (EXTRAITS)

ARTICLE 432-10

Le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service 
public, de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou contributions, impôts 
ou taxes publics, une somme qu’elle sait ne pas être due, ou excéder ce qui est dû, est puni de 
cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au 
double du produit tiré de l’infraction.

Est puni des mêmes peines le fait, par les mêmes personnes, d’accorder sous une forme 
quelconque et pour quelque motif que ce soit une exonération ou franchise des droits, 
contributions, impôts ou taxes publics en violation des textes légaux ou réglementaires.

La tentative des délits prévus au présent article est punie des mêmes peines.

ARTICLE 432-11

Est puni de dix ans d’emprisonnement et d’une amende de 1 000 000 €, dont le montant peut 
être porté au double du produit tiré de l’infraction, le fait, par une personne dépositaire de 
l’autorité publique, chargée d’une mission de service public, ou investie d’un mandat électif 
public, de solliciter ou d’agréer, sans droit, à tout moment, directement ou indirectement, des 
offres, des promesses, des dons, des présents ou des avantages quelconques pour elle-même 
ou pour autrui :

1° Soit pour accomplir ou avoir accompli, pour s’abstenir ou s’être abstenue d’accomplir un 
acte de sa fonction, de sa mission ou de son mandat ou facilité par sa fonction, sa mission ou 
son mandat ;

2° Soit pour abuser ou avoir abusé de son influence réelle ou supposée en vue de faire obtenir 
d’une autorité ou d’une administration publique des distinctions, des emplois, des marchés ou 
toute autre décision favorable.

La peine d’amende est portée à 2 000 000 € ou, s’il excède ce montant, au double du produit 
de l’infraction, lorsque les infractions prévues au présent article sont commises en bande 
organisée.

ARTICLE 432-12

Le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de 
service public ou par une personne investie d’un mandat électif public, de prendre, recevoir ou 
conserver, directement ou indirectement, un intérêt de nature à compromettre son impartialité, 
son indépendance ou son objectivité dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, 
au moment de l’acte, en tout ou partie, la charge d’assurer la surveillance, l’administration, la 
liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 500 
000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l’infraction.

Toutefois, dans les communes comptant 3 500 habitants au plus, les maires, adjoints ou 
conseillers municipaux délégués ou agissant en remplacement du maire peuvent chacun 
traiter avec la commune dont ils sont élus pour le transfert de biens mobiliers ou immobiliers 
ou la fourniture de services dans la limite d’un montant annuel fixé à 16 000 euros.

En outre, dans ces communes, les maires, adjoints ou conseillers municipaux délégués 
ou agissant en remplacement du maire peuvent acquérir une parcelle d’un lotissement 
communal pour y édifier leur habitation personnelle ou conclure des baux d’habitation avec 
la commune pour leur propre logement. Ces actes doivent être autorisés, après estimation 
des biens concernés par le service des domaines, par une délibération motivée du conseil 
municipal.
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Dans les mêmes communes, les mêmes élus peuvent acquérir un bien appartenant à la 
commune pour la création ou le développement de leur activité professionnelle. Le prix ne peut 
être inférieur à l’évaluation du service des domaines. L’acte doit être autorisé, quelle que soit la 
valeur des biens concernés, par une délibération motivée du conseil municipal.

Pour l’application des trois alinéas qui précèdent, la commune est représentée dans les 
conditions prévues par l’article L. 2122-26 du code général des collectivités territoriales et le 
maire, l’adjoint ou le conseiller municipal intéressé doit s’abstenir de participer à la délibération 
du conseil municipal relative à la conclusion ou à l’approbation du contrat. En outre, par 
dérogation au deuxième alinéa de l’article L. 2121-18 du code général des collectivités territoriales, 
le conseil municipal ne peut décider de se réunir à huis clos.

ARTICLE 432-13

Est puni de trois ans d’emprisonnement et d’une amende de 200 000 €, dont le montant peut 
être porté au double du produit tiré de l’infraction, le fait, par une personne ayant été chargée, en 
tant que membre du Gouvernement, membre d’une autorité administrative indépendante ou 
d’une autorité publique indépendante, titulaire d’une fonction exécutive locale, fonctionnaire, 
militaire ou agent d’une administration publique, dans le cadre des fonctions qu’elle a 
effectivement exercées, soit d’assurer la surveillance ou le contrôle d’une entreprise privée, 
soit de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de formuler un 
avis sur de tels contrats, soit de proposer directement à l’autorité compétente des décisions 
relatives à des opérations réalisées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de 
telles décisions, de prendre ou de recevoir une participation par travail, conseil ou capitaux 
dans l’une de ces entreprises avant l’expiration d’un délai de trois ans suivant la cessation de 
ces fonctions.

Est punie des mêmes peines toute participation par travail, conseil ou capitaux dans une 
entreprise privée qui possède au moins 30 % de capital commun ou a conclu un contrat 
comportant une exclusivité de droit ou de fait avec l’une des entreprises mentionnées au 
premier alinéa.

Pour l’application des deux premiers alinéas, est assimilée à une entreprise privée toute 
entreprise publique exerçant son activité dans un secteur concurrentiel et conformément aux 
règles du droit privé.

Ces dispositions sont applicables aux agents des établissements publics, des entreprises 
publiques, des sociétés d’économie mixte dans lesquelles l’Etat ou les collectivités publiques 
détiennent directement ou indirectement plus de 50 % du capital et des exploitants publics 
prévus par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de la poste 
et à France Télécom.

L’infraction n’est pas constituée par la seule participation au capital de sociétés cotées en 
bourse ou lorsque les capitaux sont reçus par dévolution successorale.

ARTICLE 432-14

Est puni de deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 200 000 €, dont le montant 
peut être porté au double du produit tiré de l’infraction, le fait par une personne dépositaire 
de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public ou investie d’un mandat 
électif public ou exerçant les fonctions de représentant, administrateur ou agent de l’Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements publics, des sociétés d’économie mixte d’intérêt 
national chargées d’une mission de service public et des sociétés d’économie mixte locales 
ou par toute personne agissant pour le compte de l’une de celles susmentionnées de procurer 
ou de tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte contraire aux dispositions 
législatives ou réglementaires ayant pour objet de garantir la liberté d’accès et l’égalité des 
candidats dans les marchés publics et les contrats de concession.
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ARTICLE 432-15

Le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service 
public, un comptable public, un dépositaire public ou l’un de ses subordonnés, de détruire, 
détourner ou soustraire un acte ou un titre, ou des fonds publics ou privés, ou effets, pièces 
ou titres en tenant lieu, ou tout autre objet qui lui a été remis en raison de ses fonctions ou de 
sa mission, est puni de dix ans d’emprisonnement et d’une amende de 1 000 000 €, dont le 
montant peut être porté au double du produit de l’infraction.

La peine d’amende est portée à 2 000 000 € ou, s’il excède ce montant, au double du produit de 
l’infraction, lorsque l’infraction est commise en bande organisée.

La tentative des délits prévus aux alinéas qui précèdent est punie des mêmes peines.

ARTICLE 432-16

Lorsque la destruction, le détournement ou la soustraction par un tiers des biens visés à l’article 
432-15 résulte de la négligence d’une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée 
d’une mission de service public, d’un comptable public ou d’un dépositaire public, celle-ci est 
punie d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende.



DÉCRET N° 2013-1204 DU 23 DÉCEMBRE 2013 RELATIF À 
L’ORGANISATION ET AU FONCTIONNEMENT DE LA HAUTE 
AUTORITÉ POUR LA TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE

CHAPITRE IER : FONCTIONNEMENT DE LA HAUTE AUTORIT

ARTICLE 1

Chacune des institutions mentionnées aux 1° à 3° du II de l’article 19 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 susvisée élit, en qualité de membre de la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique, une femme et un homme.
Lorsque le mandat d’un membre de la haute autorité prend fin, pour quelque cause que ce soit, 
le président notifie à l’institution ayant procédé à sa nomination qu’elle aura à désigner son 
successeur dans un délai de trente jours.

ARTICLE 2

La haute autorité se réunit sur convocation de son président dans des conditions fixées par le 
règlement général mentionné à l’article 6.
Les séances de la haute autorité ne sont pas publiques. Sauf décision contraire du président, le 
secrétaire général ou son représentant assiste aux réunions.
Toute personne dont la contribution paraît utile peut être entendue sur invitation du président.

ARTICLE 3

L’ordre du jour des réunions est fixé par le président, qui le joint à la convocation.

ARTICLE 4

La haute autorité ne peut valablement délibérer que si au moins la moitié de ses membres est 
présente.
Lorsque ce quorum n’est pas atteint, le président peut convoquer à nouveau la haute autorité 
sur le même ordre du jour dans un délai minimal déterminé par le règlement général mentionné 
à l’article 6. Elle siège alors valablement quel que soit le nombre de membres présents.

ARTICLE 5

Les délibérations sont adoptées à la majorité des voix des membres présents. Le président a 
voix prépondérante en cas de partage égal des voix.

ARTICLE 6

Le règlement général prévu au VII de l’article 19 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée 
est publié au Journal officiel de la République française.

CHAPITRE II : ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE

ARTICLE 7

Le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique a autorité sur le 
personnel. Il est ordonnateur des recettes et des dépenses de la haute autorité.

ARTICLE 8 (ABROGÉ)
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ARTICLE 9

Sous l’autorité du président, le secrétaire général est chargé de la direction et du fonctionnement 
des services, dont il assure la gestion administrative et financière.
Le secrétaire général prépare les délibérations de la haute autorité et les décisions de son 
président et en assure l’exécution.
Le président de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique peut donner délégation 
au secrétaire général aux fins de signer tous actes préparatoires aux décisions de la haute 
autorité.
Le secrétaire général peut également recevoir délégation du président aux fins de signer tous 
actes ayant pour objet le recrutement, la gestion et la rémunération du personnel des services, 
ainsi que tous marchés et conventions nécessaires à leur fonctionnement.
Ces délégations sont publiées au Journal officiel de la République française.

ARTICLE 10

I. — La haute autorité emploie des fonctionnaires, des magistrats et des militaires placés auprès 
d’elle dans une position conforme à leurs statuts respectifs.
II. — Les agents publics de catégorie A ou assimilés peuvent, dans les limites de leurs attributions, 
recevoir délégation de signature du président de la haute autorité.

ARTICLE 11

Le comptable assignataire des recettes et des dépenses de la haute autorité est le contrôleur 
budgétaire et comptable ministériel des services du Premier ministre.

ARTICLE 12

Les agents de la haute autorité ont droit au remboursement de leurs frais de déplacement et 
de séjour dans les conditions prévues par le décret du 3 juillet 2006 susvisé.

ARTICLE 13

Les rapporteurs désignés par les autorités mentionnées aux 1° à 3° du V de l’article 19 de la loi 
n° 2013-907 du 11 octobre 2013 susvisée perçoivent des indemnités dont les montants sont fixés 
par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre chargé du budget.

CHAPITRE III : DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

ARTICLE 14

Jusqu’à la première réunion de la haute autorité et pour une durée maximale de trente jours à 
compter de sa propre nomination, le président exerce les prérogatives du collège nécessaires 
au fonctionnement courant de la haute autorité.

ARTICLE 15

A l’ouverture de la première séance de la haute autorité, il est procédé au tirage au sort des 
institutions mentionnées aux 1° à 3° du II de l’article 19 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
susvisée, dont la durée du mandat des membres sera de quatre ans et deux ans. A cet effet, il 
est établi des bulletins libellés au nom de chacune des trois institutions concernées. La durée 
du mandat des deux membres de l’institution dont le nom est tiré au sort en premier lieu est de 
deux ans. La durée du mandat des deux membres de l’institution dont le nom est tiré au sort en 
second lieu est de quatre ans.
Cette opération fait l’objet d’un procès-verbal, signé par chacun des membres de la haute 
autorité, qui est transmis à chacune des institutions mentionnées aux 1° à 3° du II de l’article 19 
de la même loi. Le procès-verbal est publié au Journal officiel.
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ARTICLE 16

A l’ouverture de la première séance de la haute autorité, il est procédé au tirage au sort de celui 
des membres mentionnés aux 4° et 5° du II de l’article 19 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 
susvisée dont la durée du mandat sera de trois ans.
Cette opération fait l’objet d’un procès-verbal, signé par chacun des membres de la haute 
autorité, qui est transmis à chacune des autorités de nomination mentionnées aux 4° et 5° du 
II de l’article 19 de la même loi. Le procès-verbal est publié au Journal officiel de la République 
française.

ARTICLE 17

A modifié les dispositions suivantes :
Modifie Code de justice administrative - art. R311-1

ARTICLE 18

Les dispositions du second alinéa de l’article 7 et des articles 8, 12 et 13 du présent décret peuvent 
être modifiées par décret.

ARTICLE 19

Abroge Décret n°96-763 du 1 septembre 1996.

ARTICLE 20

Le présent décret est applicable sur l’ensemble du territoire de la République.

ARTICLE 21

La garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’économie et des finances, le ministre 
délégué auprès du ministre de l’économie et des finances, chargé du budget, et le ministre 
délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française.
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DÉCRET N° 59-178 DU 22 JANVIER 1959 RELATIF 
AUX ATTRIBUTIONS DES MINISTRES

ARTICLE 1

Les attributions des ministres sont fixées par décrets délibérés en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Etat.

ARTICLE 2

Lorsqu’il estime se trouver en situation de conflit d’intérêts pour l’exercice de certains de ses 
pouvoirs, le Premier ministre délègue ceux-ci, dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l’article 21 de la Constitution, au ministre premièrement nommé dans le décret relatif à la 
composition du Gouvernement.

ARTICLE 2-1

Le ministre qui estime se trouver en situation de conflit d’intérêts en informe par écrit le Premier 
ministre en précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer 
ses attributions. Un décret détermine, en conséquence, les attributions que le Premier ministre 
exerce à la place du ministre intéressé.

Ce dernier s’abstient de donner des instructions aux administrations placées sous son autorité 
ou dont il dispose, lesquelles reçoivent leurs instructions directement du Premier ministre.

ARTICLE 2-2

Le membre du Gouvernement placé auprès d’un ministre qui estime se trouver en situation 
de conflit d’intérêts en informe par écrit le Premier ministre et le ministre auprès duquel il est 
placé en précisant la teneur des questions pour lesquelles il estime ne pas devoir exercer ses 
attributions. Un décret détermine, en conséquence, les attributions exercées directement par 
le ministre auprès duquel il est placé, à la place du membre du Gouvernement intéressé. Ce 
dernier s’abstient de donner des instructions aux services dont il dispose.

ARTICLE 3

Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française.
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Titre IER : DÉONTOLOGIE DES MEMBRES DU COLLÈGE, DES RAPPORTEURS ET 
DES AGENTS DE LA HAUTE AUTORITÉ

CHAPITRE 1ER : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 1ER
DECLARATIONS DE SITUATION PATRIMONIALE ET D’INTERETS

Les membres du collège, le secrétaire général et son ou ses adjoints adressent au président 
une déclaration de situation patrimoniale et une déclaration d’intérêts, en application de 
l’article 11 de la loi du 11 octobre 2013. Chacune de ces déclarations est instruite dès sa réception 
par deux membres du collège désignés par le président. Chacune des personnes mentionnées 
au présent alinéa se déporte lors de la délibération sur ses propres déclarations.
Les agents qui ont reçu une délégation de signature adressent une déclaration d’intérêts 
au président et au référent déontologue. Ces déclarations sont conservées par le secrétaire 
général et tenues à la disposition des membres du collège.

ARTICLE 2
SECRET PROFESSIONNEL, DISCRETION PROFESSIONNELLE ET DEVOIR DE 

RESERVE

Les membres du collège, rapporteurs et agents de la Haute Autorité sont soumis au secret 
professionnel.
Ils ne peuvent faire état des informations dont ils ont eu connaissance dans le cadre de leurs 
fonctions.
Ils font preuve de réserve dans l’exercice de leurs fonctions et en dehors de celles-ci. Il en va 
de même à l’issue de leurs fonctions. Ils s’abstiennent de toute prise de position publique, y 
compris sur les réseaux sociaux, susceptible d’être préjudiciable à la réputation et au bon 
fonctionnement de la Haute Autorité ou à l’une des personnes assujetties aux obligations 
prévues par les lois relatives à la transparence de la vie publique.

ARTICLE 3
RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE

Le référent déontologue est désigné par le président parmi les membres du collège, pour la 
durée de son mandat de membre de la Haute Autorité.
Le référent déontologue assure une mission générale de conseil aux agents de la Haute 
Autorité, qui peuvent le saisir de toute question déontologique rencontrée dans l’exercice de 
leurs fonctions. Il assure la confidentialité des informations transmises par les agents dans ce 
cadre et formule toute préconisation qu’il estime utile.
Le référent déontologue peut mener des actions de sensibilisation et formuler des 
recommandations quant à l’évolution ou la mise en oeuvre des principes fixés au présent titre.
Le référent déontologue adresse un bilan de son activité au président de la Haute Autorité. 
Il en est fait état dans le rapport d’activité de la Haute Autorité après occultation de toute 
information relative à la situation individuelle d’un agent.
Le référent déontologue dispose des moyens matériels nécessaires à l’accomplissement de 
ses missions, notamment une adresse électronique dédiée et un espace pour recevoir les 
agents, ainsi que de l’assistance, en tant que de besoin, de la direction juridique et déontologie 
de la Haute Autorité.

ARTICLE 4
PROCÉDURE D’ALERTE

Les agents de la Haute Autorité peuvent signaler au référent déontologue tout fait dont ils ont 
eu personnellement connaissance et dont ils estiment, de manière désintéressée et de bonne 
foi, qu’il est susceptible de constituer un crime, un délit, une menace ou un préjudice grave pour
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pour l’intérêt général ou une violation du présent règlement intérieur.
Une procédure, diffusée à tous les agents et publiée sur le site internet, fixe les modalités de 
recueil et de traitement de ces signalements par le référent déontologue, dans le respect des 
dispositions de l’article 5 du décret n° 2017-564 du 19 avril 2017 susvisé.

ARTICLE 5
CADEAUX ET INVITATIONS

Les membres du collège, rapporteurs et agents n’acceptent aucun cadeau ou invitation, quelle 
que soit son origine, dont ils estiment qu’il serait de nature à les placer en situation de conflit 
d’intérêts. Les agents de la Haute Autorité chargés des achats n’acceptent notamment aucun 
cadeau ou invitation de la part d’un candidat à un marché public.
Les cadeaux protocolaires font l’objet d’une déclaration au référent déontologue et sont remis 
à la direction administrative et financière dès lors que leur valeur estimée excède 30 €.

CHAPITRE 2 : PRÉVENTION DES CONFLITS D’INTÉRÊTS

ARTICLE 6
IDENTIFICATION DES SITUATIONS DE CONFLITS D’INTÉRÊTS

Chaque membre du collège, rapporteur et agent doit prendre en compte, pour estimer si un 
lien d’intérêt est susceptible de constituer un conflit d’intérêts et de justifier un déport, l’intensité 
du lien, sa nature et ses effets au regard des missions de la Haute Autorité.
Les membres du collège et les rapporteurs de la Haute Autorité veillent notamment à ce que 
leurs autres activités, qu’elles soient ou non lucratives, ne les placent pas en situation de conflit 
d’intérêts. Ils informent le président de l’exercice des activités susceptibles d’interférer avec 
l’exercice de leur mission.
Chaque agent de la Haute Autorité communique au secrétaire général et à son supérieur 
hiérarchique, au moment de son entrée en fonctions puis à chaque fois que nécessaire, la liste 
des déclarants, des représentants d’intérêts et des agents publics qu’il est en mesure d’identifier 
et avec lesquels il entretient un lien d’intérêt susceptible d’interférer avec les missions qui lui 
sont confiées. Une copie de cette liste est adressée au référent déontologue.
Le référent déontologue est destinataire des demandes de cumul d’activités des agents.

ARTICLE 7
SITUATIONS DE CONFLITS D’INTÉRÊTS A L’ÉGARD D’UN RESPONSABLE OU D’UN 

AGENT PUBLIC
Les situations suivantes constituent notamment un lien d’intérêt impliquant le déport du 
membre du collège, du rapporteur ou de l’agent, selon les modalités prévues à l’article 9 :
- le responsable ou l’agent public est le conjoint, le partenaire de PACS ou le concubin de 
l’intéressé ;
- l’intéressé a ou a eu une relation professionnelle directe avec le responsable ou l’agent 
public, qu’il s’agisse d’une relation hiérarchique ou non, au cours des trois dernières années 
(notamment un contrat de travail ou une prestation de services rémunérée) ;
- l’intéressé et le responsable ou l’agent public appartiennent ou ont appartenu à un même 
organisme public ou privé, à but lucratif ou non, au cours des trois dernières années.

ARTICLE 8
SITUATIONS DE CONFLITS D’INTÉRÊTS A L’ÉGARD D’UN REPRÉSENTANT 

D’INTÉRÊTS
Les situations suivantes constituent notamment un lien d’intérêt impliquant le déport du 
membre du collège, du rapporteur ou de l’agent s’agissant du traitement d’un dossier, selon 
les modalités prévues à l’article 9 :
- l’intéressé exerce ou a exercé une activité rémunérée pour le compte de ce représentant 
d’intérêts dans les trois dernières années ou entretient ou a entretenu des relations directes 
avec ce représentant d’intérêts dans le cadre d’une activité professionnelle ou bénévole dans 
les trois dernières années ;
- son conjoint, partenaire de PACS ou concubin, exerce ou a exercé une activité rémunérée 
pour le compte de ce représentant d’intérêts dans les trois dernières années ;
- l’intéressé ou son conjoint, partenaire de PACS ou concubin est membre ou adhérent de ce 
représentant d’intérêts ou l’a été dans les trois dernières années.

67



ARTICLE 9
MODALITÉS DE DÉPORT

A l’ouverture de chaque séance du collège, le président fait état des dossiers dans lesquels 
les membres du collège et le secrétaire général et ses adjoints doivent se déporter sur le 
fondement des articles 6, 7 et 8. Le président demande ensuite si des membres du collège 
estiment se trouver en conflit d’intérêts dans d’autres dossiers. Le membre du collège qui se 
déporte ne peut émettre aucun avis en rapport avec le dossier en cause et se retire de la salle 
de délibération. Mention en est faite au procès-verbal.
Lorsqu’un rapporteur estime se trouver dans une situation de conflit d’intérêts, il en informe 
sans délai le président qui confie le dossier à un autre rapporteur.
Lorsqu’un agent estime se trouver dans une situation de conflit d’intérêts, il saisit son supérieur 
hiérarchique, qui apprécie s’il y a lieu de confier le dossier à une autre personne. S’il a reçu 
une délégation de signature, il s’abstient d’en user. Lorsqu’il exerce des compétences qui lui 
ont été dévolues en propre, il est suppléé par un délégataire, auquel il s’interdit d’adresser 
des instructions. Le référent déontologue est informé de la mise en oeuvre de ces mesures de 
déport et peut être consulté par le supérieur hiérarchique en cas de doute sur l’existence d’une 
situation de conflit d’intérêts.

TITRE II : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE LA HAUTE AUTORITÉ

CHAPITRE 1ER : SÉANCES DU COLLÈGE DE LA HAUTE AUTORITÉ

ARTICLE 10
CALENDRIER, CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR

Le collège adopte le calendrier semestriel prévisionnel des séances de la Haute Autorité.
Le président fixe l’ordre du jour des séances, qui est joint à la convocation. La convocation est 
adressée aux membres du collège par tout moyen, au plus tard trois jours avant la date de la 
séance, sauf cas d’urgence.
La convocation du collège de la Haute Autorité est de droit à la demande d’au moins trois 
membres du collège. Cette demande est adressée au président et doit être accompagnée 
d’un ordre du jour. La séance se tient dans un délai maximal de huit jours.
Les membres du collège peuvent faire inscrire une question à l’ordre du jour. Cette demande est 
adressée au président ou au secrétaire général au plus tard la veille de la séance concernée.
Les membres du collège signalent, par tout moyen, leur présence ou leur absence à une séance.
Le dossier de séance est tenu à la disposition des membres du collège au plus tard deux jours 
avant la séance concernée, sauf cas d’urgence. Il peut être en tout ou partie dématérialisé 
et contient, a minima, le procès-verbal de la séance précédente ainsi que les projets de 
délibération pour la séance à venir.

ARTICLE 11
QUORUM

Le quorum est vérifié à l’ouverture de chaque séance du collège.
Lorsque le quorum prévu à l’article 4 du décret du 23 décembre 2013 susvisé n’est pas réuni, le 
président peut convoquer une nouvelle séance du collège, sur le même ordre du jour, dans un 
délai minimal de trois jours, qui peut être réduit si le respect des délais prévus par la loi ou le 
règlement l’impose. Le collège siège alors sans condition de quorum.

ARTICLE 12
DÉROULEMENT DES SÉANCES

Le président dirige les débats et exerce la police des séances de la Haute Autorité.
En cas de vote, celui-ci a lieu à main levée. Si un membre du collège le demande, le vote a lieu 
à bulletin secret.
Les personnes invitées à s’exprimer devant la Haute Autorité peuvent, après information du 
président, être accompagnées des personnes de leur choix. Leur audition peut être réalisée

68



par des moyens de visioconférence ou de communication électronique permettant leur 
identification et leur audition effective. Elles ne peuvent pas assister ou participer à la 
délibération.
Sauf décision contraire du président, le secrétaire général et son ou ses adjoints assistent aux 
séances, ainsi que les agents qu’il désigne.
Dans les cas où le président de la Haute Autorité est empêché ou s’est déporté, la présidence 
de séance est assurée par le membre le plus ancien. Si plusieurs membres du collège ont la 
même ancienneté, elle est exercée par le plus âgé d’entre eux.

ARTICLE 13
EXAMEN DES DOSSIERS ET DÉLIBÉRATIONS

Le président peut décider de nommer un rapporteur sur tout dossier relevant des compétences 
de la Haute Autorité, en particulier lorsqu’il fait apparaître une question nouvelle, une difficulté 
sérieuse ou un enjeu majeur.
L’examen d’un dossier ou d’un projet de délibération en séance est précédé par la présentation 
du rapport oral du membre du collège, du rapporteur ou de l’agent chargé de l’instruire. En cas 
d’empêchement d’un membre du collège, son rapport est présenté par le président. En cas 
d’empêchement d’un rapporteur, son rapport est présenté par un représentant des services.
Outre les propositions faites directement en séance, tout membre du collège peut présenter 
des amendements à un projet de délibération ou un projet alternatif avant son examen en 
séance. Ceux-ci sont mis à la disposition des autres membres du collège.
Le président de la Haute Autorité peut décider de renvoyer l’examen d’un dossier ou d’une 
délibération à une séance ultérieure.

ARTICLE 14
PROCÈS-VERBAL

Un procès-verbal des séances de la Haute Autorité est rédigé par le secrétaire général. Il doit 
comporter les éléments suivants : la liste des membres du collège présents et des membres 
du collège qui se sont déportés, les questions abordées, le sens des décisions du collège 
lorsqu’elles ne font pas l’objet d’une délibération. Les délibérations adoptées par le collège y 
sont annexées.
Le procès-verbal est approuvé par le collège lors de la séance suivante. Une fois approuvé, 
l’original est signé par le président et conservé par le secrétaire général.

ARTICLE 15
PROGRAMMATION CONTRÔLES

Les orientations pluriannuelles, le plan de contrôle des déclarations adressées à la Haute 
Autorité et le plan de contrôle des représentants d’intérêts sont adoptés par le collège, sur 
proposition du président.

CHAPITRE 2 : RÈGLES DE PROCÉDURES APPLICABLES DEVANT LA HAUTE 
AUTORITÉ

ARTICLE 16
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Les dossiers relatifs aux déclarations de situation patrimoniale, aux déclarations d’intérêts, 
aux saisines déontologiques et aux représentants d’intérêts sont instruits par les services de la 
Haute Autorité et, le cas échéant, par le rapporteur désigné par le président.
Les services et le rapporteur peuvent demander aux personnes concernées toute explication 
ou tout document nécessaire à l’accomplissement de leurs missions de contrôle. Ils peuvent 
entendre ou consulter toute personne dont le concours leur paraît utile.
Les délibérations du collège sont notifiées aux personnes concernées ainsi que, le cas 
échéant, aux autres personnes physiques ou morales mentionnées par les textes législatifs et 
réglementaires.
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ARTICLE 17
EXAMEN DES DÉCLARATIONS DE SITUATION PATRIMONIALE ET DES 

DÉCLARATIONS D’INTÉRETS

En l’absence de dépôt d’une déclaration à l’issue du délai légal, les services de la Haute Autorité 
sollicitent de la personne concernée le dépôt de sa déclaration dans un délai de quinze jours.
A défaut de dépôt dans le délai imparti, s’agissant des personnes mentionnées à l’article LO 135-
1 du code électoral, le président saisit le bureau de l’assemblée concernée, sur le fondement de 
l’article LO 136-2 du même code, dans un délai de deux mois à compter de l’expiration du délai 
légal de dépôt. Le collège est informé de cette saisine.
A défaut de dépôt dans le délai imparti, s’agissant des personnes mentionnées aux articles 4 
et 11 de la loi du 11 octobre 2013 précitée, à l’article 25 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 précitée 
et à l’article L. 4122-8 du code de la défense, le président adresse à la personne concernée une 
injonction visant au dépôt de la déclaration en cause.
Lorsque la Haute Autorité envisage d’assortir la publication d’une déclaration d’une appréciation 
quant à son exhaustivité, son exactitude et sa sincérité sur le fondement des dispositions de 
l’article 5 de la loi du 11 octobre 2013 ou de l’article LO 135-2 du code électoral, elle sollicite les 
observations écrites ou orales de la personne intéressée qui doit les faire valoir dans un délai 
de dix jours.
Lorsque la Haute Autorité envisage de publier au Journal officiel un rapport spécial sur le 
fondement des dispositions de l’article 7 de la loi du 11 octobre 2013 ou de l’article LO 135-5 du 
code électoral, elle sollicite les observations écrites de la personne intéressée qui doit les faire 
valoir dans un délai d’un mois.

ARTICLE 18
EXAMEN DES SAISINES DÉONTOLOGIQUES

Pour rendre un avis au nom de la Haute Autorité en application du III de l’article 23 de la loi du 11 
octobre 2013 et du IX de l’article 25 octies la loi du 13 juillet 1983, le président se fonde notamment 
sur les avis rendus par le collège de la Haute Autorité dans des situations similaires.
Lorsque la Haute Autorité envisage de publier au Journal officiel un rapport spécial sur le 
fondement du IV de l’article 23 de la loi du 11 octobre 2013, elle sollicite les observations écrites 
de la personne intéressée qui doit les faire valoir dans un délai d’un mois.
Lorsque la Haute Autorité envisage de rendre public un avis rendu au titre de l’article 23 de 
la loi du 11 octobre 2013 ou de l’article 25 octies la loi du 13 juillet 1983, les services sollicitent les 
observations de la personne intéressée qui doit les faire valoir dans un délai de dix jours.

ARTICLE 19
EXAMEN DES OBLIGATIONS DES REPRÉSENTANTS D’INTÉRETS

Lorsqu’un organisme susceptible d’être qualifié de représentant d’intérêts n’est pas inscrit sur 
le répertoire prévu à l’article 18-1 de la loi du 11 octobre 2013, les services de la Haute Autorité 
sollicitent les observations de l’intéressé qui doit les faire valoir dans un délai d’un mois. A 
défaut d’inscription du représentant d’intérêts dans ce délai, celui-ci est réputé avoir refusé de 
s’inscrire sur le répertoire.
Lorsque la Haute Autorité constate un manquement aux règles prévues aux articles 18-3 et 18-5 
de la loi du 11 octobre 2013, elle met en état le représentant d’intérêts concerné de présenter ses 
observations, dans un délai d’un mois, sur la mise en demeure qu’elle envisage de lui adresser.

ARTICLE 20
AVIS SUR CERTAINS PROJETS DE TEXTES ET RECOMMANDATIONS 

DE PORTÉE GÉNÉRALE

Les avis rendus par la Haute Autorité sur les projets de texte mentionnés au 1° du II de l’article 
25 octies de la loi du 13 juillet 1983 et les recommandations de portée générale sur ces mêmes 
textes ainsi que, le cas échéant, la réponse de l’administration, sont rendus publics sur le site 
internet de la Haute Autorité.
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CHAPITRE 3 : FONCTIONNEMENT INTERNE

ARTICLE 21
ORGANISATION DES SERVICES

L’organisation des services de la Haute Autorité est déterminée par décision du président, prise 
sur proposition du secrétaire général. Le président en informe le collège.

ARTICLE 22
DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES

Le président désigne, parmi les agents de la Haute Autorité occupant au moins des fonctions 
d’adjoint à un directeur, un délégué à la protection des données chargé de l’accomplissement 
des missions mentionnées à l’article 39 du règlement du Parlement européen et du Conseil du 
27 avril 2016 susvisé.
L’agent désigné comme délégué à la protection des données ne peut recevoir aucune 
instruction dans l’exercice de cette fonction, pour laquelle il est placé directement auprès du 
secrétaire général.
Le délégué à la protection des données est associé à l’ensemble des discussions et décisions 
susceptibles d’avoir un effet en matière de protection des données à caractère personnel. Il 
dispose des ressources nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut solliciter les 
formations qu’il estime utiles pour entretenir ses connaissances en la matière.

ARTICLE 23
BUDGET DE LA HAUTE AUTORITÉ

Le président informe le collège de l’exécution du budget de l’année écoulée et du projet de 
budget de l’année suivante.

ARTICLE 24
BON USAGE DES MOYENS DÉVOLUS A LA HAUTE AUTORITÉ

Une charte informatique détermine les conditions d’utilisation du matériel informatique et les 
règles de sécurité à respecter.
Une charte des achats précise les règles applicables aux achats de la Haute Autorité.

ARTICLE 25
RÈGLES D’INDEMNISATION DES MEMBRES DU COLLÈGE

Chaque participation effective à une séance du collège fait l’objet d’une indemnité fixée à 250 
euros, étant entendu qu’une séance correspond à une demi-journée.
Le nombre maximum de participations effectives à une séance du collège de la Haute Autorité, 
par année et par membre, est fixé à 60.

TITRE III : PROCÉDURES APPLICABLES AUX ASSOCIATIONS AGRÉÉES

ARTICLE 26
CONDITIONS D’AGRÉMENT

Pour pouvoir saisir la Haute Autorité en vertu du II de l’article 20 de la loi du 11 octobre 2013, les 
associations se proposant, par leurs statuts, de lutter contre la corruption doivent avoir été 
préalablement agréées par elle.
Conformément à l’article 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et aux dispositions des 
articles 15 à 21 du décret n° 2017-908 du 6 mai 2017, cet agrément ne peut être délivré qu’à des 
associations répondant à un objet d’intérêt général, présentant un mode de fonctionnement 
démocratique et respectant des règles de nature à garantir la transparence financière.
Par ailleurs, pour se voir délivrer cet agrément, l’association doit satisfaire aux deux conditions 
suivantes :
1° Cinq années d’existence à compter de sa déclaration ;
2° Une activité effective et publique en vue de lutter contre la corruption et les atteintes à 
la probité publique, appréciée notamment en fonction de la réalisation et de la diffusion de 
publications, de l’organisation de manifestations et de la tenue de réunions d’information dans 
ces domaines.
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ARTICLE 27
PROCÉDURE D’AGRÉMENT ET DE SAISINE

L’association qui sollicite un agrément adresse à la Haute Autorité une demande écrite, ac-
compagnée des pièces justifiant, notamment au regard de ses ressources, qu’elle remplit les 
conditions de l’article 26 du présent règlement. Cette demande peut être adressée par voie 
dématérialisée, à l’adresse suivante : secretariat.president@hatvp.fr. Un récépissé de cette de-
mande lui est délivré par voie électronique.
La demande d’agrément est inscrite à l’ordre du jour d’une séance et peut donner lieu, sur dé-
cision de la Haute Autorité, à l’audition du président de l’association concernée ou à celle de 
son représentant. L’agrément est délivré pour une durée de trois ans renouvelable. Il peut être 
suspendu ou retiré sur décision de la Haute Autorité dès lors que ses conditions d’attribution 
cessent d’être remplies. L’association est invitée à présenter ses observations préalablement à 
la suspension ou au retrait de l’agrément.
Les décisions d’attribution, de refus, de suspension ou de retrait d’agrément sont notifiées à 
l’association concernée et publiées sur le site internet de la Haute Autorité.
Les associations agréées saisissent la Haute Autorité selon les modalités prévues au premier 
alinéa. La saisine est accompagnée des éléments de faits et des griefs tirés du non-respect 
des obligations prévues aux articles 1er, 2, 4, 11, 18-3, 18-5 ou 23 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 
2013.

TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 28
REPRÉSENTATION DE LA HAUTE AUTORITE

La Haute Autorité est représentée par son président. Les membres du collège et les agents 
peuvent représenter la Haute Autorité sur demande ou après accord du président.

ARTICLE 29
ENTRÉE EN VIGUEUR

Le président de la Haute Autorité est chargé de l’application du présent règlement, qui entre en 
vigueur au lendemain de sa publication au Jounal officiel et qui remplace le règlement général 
paru au Journal officiel du 6 octobre 2020.
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	 La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique,

	 Vu le code électoral, notamment son article LO. 135-1,

	 Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 112-
9 à L. 112-15,

	 Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 
notamment son article 22,

	 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
notamment ses articles 25 quater et 25 quinquies,

	 Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, notamment son article 47,

	 Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique,

	 Vu l’ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques 
entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, 
notamment son article 9,

	 Vu le décret n° 2009-546 du 14 mai 2009 pris en application de l’article 47 de la loi n° 2005-
102 du 11 février 2005 sur l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées et créant un référentiel d’accessibilité des services de communication 
publique en ligne,

	 Vu le décret n° 2013-1212 du 23 décembre 2013 relatif aux déclarations de situation 
patrimoniale et déclarations d’intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique,

	 Vu le décret n° 2014-747 du 1er juillet 2014 relatif à la gestion des instruments financiers 
détenus par les membres du Gouvernement et par les présidents et membres des autorités 
administratives indépendantes et des autorités publiques indépendantes intervenant dans le 
domaine économique,

	 Vu l’arrêté du 29 avril 2015 relatif au référentiel général d’accessibilité pour les 
administrations,

	 Vu la délibération de la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique n° 2015-
69 du 19 mars 2015 portant création d’un téléservice dénommé « ADEL »,

	 Après en avoir délibéré le 13 décembre 2016,

	 Décide :

ARTICLE 1ER

Le téléservice mentionné à l’article 4 du décret du 23 décembre 2013 susvisé et à l’article 4 
du décret du 1er juillet 2014 susvisé est le téléservice ADEL, créé par la délibération de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie publique du 19 mars 2015 susvisée.

Les déclarations adressées à la Haute Autorité par l’intermédiaire du téléservice ADEL 
contiennent les informations mentionnées aux articles 1er à 3 du décret du 23 décembre 2013 
précité.Pour les personnes mentionnées à l’article 8 de la loi du 11 octobre 2013 susvisée et à 

DÉLIBÉRATION N° 2017-233 DU 13 DÉCEMBRE 2017 
RELATIVE AUX CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT 

DU TÉLÉSERVICE ADEL
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l’article 25 quater de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, les éléments transmis par l’intermédiaire du 
téléservice sont ceux fixés aux articles 2 à 3-3 du décret du 1er juillet 2014 précité.

ARTICLE 2

Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi du 11 février 2005 susvisée, une version 
accessible du téléservice ADEL, dénommée « ADEL Access », permet aux personnes en situation 
de handicap ou dont le navigateur internet ne supporte pas ADEL de déposer des déclarations.

Cette version du téléservice est conforme aux recommandations du référentiel général 
d’accessibilité pour les administrations, approuvé par l’arrêté du 29 avril 2015 susvisé, en vue 
d’une certification de conformité au label « e-accessible », niveau 4.

ARTICLE 3

La Haute Autorité rend public, sur son site internet et sur le téléservice ADEL, un guide du 
déclarant qui précise la manière dont les rubriques des déclarations doivent être complétées.

ARTICLE 4

La connexion au téléservice est effectuée de manière sécurisée par le protocole « https ».
La conformité du téléservice au référentiel général de sécurité est assurée par un audit externe.

CHAPITRE 1ER : INSCRIPTION ET AUTHENTIFICATION DES UTILISATEURS

ARTICLE 5

L’inscription des utilisateurs s’effectue lors de leur première connexion au téléservice. Elle 
nécessite la transmission des informations suivantes :

- le nom, le prénom et la date de naissance de l’utilisateur ;
- une adresse postale ;
- une adresse électronique personnelle ;
- un numéro de téléphone portable français ou une adresse électronique institutionnelle se 
terminant par le suffixe « gouv.fr », « assemblee-nationale.fr » ou « senat.fr ».

L’utilisateur qui souhaite modifier son numéro de téléphone prend contact avec la Haute 
Autorité qui s’assure de son identité avant d’autoriser la modification.

ARTICLE 6

L’activation du compte de l’utilisateur est conditionnée à la saisie d’un code à usage unique 
adressé par sms au numéro de téléphone portable communiqué, et à l’ouverture d’un lien 
contenu dans un courrier électronique envoyé à l’adresse électronique personnelle de 
l’utilisateur.

Pour les utilisateurs qui ne disposent pas d’une ligne de téléphone portable en France, l’activation 
du compte est conditionnée à l’ouverture d’un lien contenu dans un courrier électronique 
envoyé à l’adresse institutionnelle de l’utilisateur.

ARTICLE 7

L’authentification des utilisateurs est effectuée par l’intermédiaire de l’adresse électronique 
personnelle fournie lors de l’inscription et d’un mot de passe choisi par l’utilisateur. Ce mot de 
passe doit répondre à des critères de robustesse vérifiés par le téléservice.
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CHAPITRE 2 : ÉLABORATION DES DECLARATIONS

ARTICLE 8

Chaque rubrique doit être complétée par l’utilisateur, le cas échéant en attestant qu’il n’a 
aucun élément à faire figurer dans la rubrique concernée.

ARTICLE 9

Les déclarations en cours d’élaboration sont conservées et accessibles à l’utilisateur pendant 
une durée d’une semaine. À défaut de dépôt ou de modification d’une déclaration pendant ce 
délai, elles sont supprimées.

Les utilisateurs sont alertés de la suppression à venir d’une déclaration par l’envoi de courriers 
électroniques à leur adresse personnelle.

CHAPITRE 3 : DEPOT DES DECLARATIONS AUPRES DE LA HAUTE AUTORITE
ARTICLE 10

Les déclarations sont déposées auprès de la Haute Autorité par l’intermédiaire du téléservice. 
Ce dépôt est définitif et irréversible.

Préalablement au dépôt d’une déclaration, celle-ci peut être affichée et téléchargée par 
l’utilisateur au format PDF. Elle comporte alors la mention « Version en cours d’élaboration ». La 
déclaration peut également être affichée et téléchargée au format PDF à l’issue de ce dépôt.

ARTICLE 11

Conformément aux dispositions de l’article L. 112-11 du code des relations entre le public et 
l’administration, le dépôt d’une déclaration par l’intermédiaire du téléservice fait l’objet 
d’un accusé de réception de la part de la Haute Autorité, envoyé à l’adresse électronique 
personnelle fournie par l’utilisateur lors de son inscription. Cet accusé de réception est signé 
électroniquement par la Haute Autorité et accompagné de l’empreinte numérique du fichier 
reçu pour preuve de la non-altération des données lors de l’échange.

En application de l’article L. 112-13 du même code, l’accusé de réception de la déclaration fait 
état de la date et de l’heure à laquelle celle-ci a été déposée.

CHAPITRE 4 : MODIFICATION DU CONTENU D’UNE DECLARATION

ARTICLE 12

La dernière déclaration de situation patrimoniale et la dernière déclaration d’intérêts ou 
d’intérêts et d’activités, si elle a été déposée auprès de la Haute Autorité après le 15 octobre 
2016, peut être actualisée aux fins de déclarer une modification substantielle ou d’effectuer une 
nouvelle déclaration.

Pour les personnes mentionnées à l’article 8 de la loi du 11 octobre 2013 susvisée et à l’article 25 
quater de la loi du 13 juillet 1983 susvisée, les éléments transmis à la Haute Autorité pour justifier 
des modalités de gestion des instruments financiers détenus peuvent être actualisés dès lors 
que la fonction au titre de laquelle ces éléments ont été communiqués n’a pas changé.

ARTICLE 13
L’actualisation d’une déclaration préalablement déposée nécessite la saisie d’un code à usage 
unique adressé à l’utilisateur par sms au numéro de téléphone fourni lors de l’inscription ou par 
courrier électronique à l’adresse institutionnelle indiquée à cette occasion.

ARTICLE 14
Le président de la Haute Autorité est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée sur son site internet.
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	 Vu l’article L.O. 135-2 du code électoral,

	 Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles
L. 321-1 à L. 322-6,

	 Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,

	 Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique,
notamment ses article 5, 18-1 et 18-3,

	 Vu le décret n° 2013-1212 du 23 décembre 2013 relatif aux déclarations de situation
patrimoniale et déclarations d’intérêts adressées à la Haute Autorité pour la transparence de 
la vie publique, notamment son article 6,

	 Vu le décret n° 2017-867 du 9 mai 2017 relatif au répertoire numérique des représentants
d’intérêts, notamment son article 6,

	 Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés du 13 octobre 2016,

	 Après en avoir délibéré le 12 juillet 2017,

	 Décide :

ARTICLE 1ER

Le site internet public unique mentionné à l’article 6 du décret du 23 décembre 2013 susvisé et
à l’article 6 du décret du 9 mai 2017 susvisé est le site internet de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique.

CHAPITRE 1ER : PUBLICATION DES DÉCLARATIONS DE SITUATION 
PATRIMONIALE ET D’INTÉRÊTS

ARTICLE 2

La publication des déclarations mentionnées à l’article 6 précité s’effectue au format PDF, selon 
les modèles figurant en annexe n° 1 de la présente délibération ainsi que dans un standard 
ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé.

Le site internet de la Haute Autorité indexe les déclarations et les appréciations publiées et 
permet la recherche d’une déclaration notamment par nom, par type de déclaration, par 
département d’élection et par type de mandat ou de fonction.

ARTICLE 3

Le site internet de la Haute Autorité fournit une liste des déclarations publiées qui précise 
notamment, pour chaque déclaration, les nom et prénom du déclarant, le mandat détenu 
ou les fonctions occupées, le département d’élection et la date de publication. Cette liste 
est publiée dans un standard ouvert, aisément réutilisable et exploitable par un système de 
traitement automatisé.

DÉLIBÉRATION N° 2017-111 DU 12 JUILLET 2017 
RELATIVE AUX CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT 
DU SITE INTERNET DE LA HAUTE AUTORITÉ POUR LA 

TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE
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CHAPITRE 2 : PUBLICATION DU RÉPERTOIRE DES REPRÉSENTANTS D’INTÉRÊTS

ARTICLE 4

Le répertoire des représentants d’intérêts mentionné à l’article 18-1 de la loi du 11 octobre 2013 
susvisée contient les informations prévues aux articles 2 et 3 du décret du 9 mai 2017 précité, 
telles qu’elles sont communiquées à la Haute Autorité par les représentants d’intérêts. Ces 
informations sont publiées au format html ainsi que dans un standard ouvert, aisément 
réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé.

ARTICLE 5

Le site internet de la Haute Autorité indexe les informations publiées pour chaque représentant 
d’intérêts et permet leur recherche notamment par date d’inscription au répertoire, par 
localisation géographique et par type de représentant d’intérêts au regard de la liste figurant 
en annexe n° 2 de la présente délibération.

ARTICLE 6

Lorsqu’un représentant d’intérêts a indiqué à la Haute Autorité avoir cessé son activité, il est fait 
mention, sur l’espace du site internet qui lui est consacré, de la date de cette cessation. 

Les informations qui le concernent demeurent sur le site de la Haute Autorité pendant une 
durée de cinq ans à compter de la date de leur publication. Si le représentant d’intérêts n’a 
pas repris son activité à l’expiration du délai de publication de la dernière information publiée, 
l’espace du site internet qui lui est consacré est supprimé.

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS COMMUNES

ARTICLE 7

Les déclarations et les appréciations publiées sur le site internet de la Haute Autorité, la liste 
prévue à l’article 3 et les informations du répertoire numérique des représentants d’intérêts, 
peuvent être réutilisées librement, conformément aux dispositions de l’article L. 322-2 du code 
des relations entre le public et l’administration.

Cette réutilisation s’effectue dans le cadre d’une licence ouverte, libre et gratuite, dans le 
respect des conditions prévues à l’article L. 322-1 du même code.

ARTICLE 8

La Haute Autorité prend les mesures techniques nécessaires pour assurer la disponibilité et 
l’intégrité des informations publiées sur son site internet. Les déclarations qui y sont publiées, 
de même que les informations du répertoire des représentants d’intérêts, sont signées 
électroniquement par la Haute Autorité afin d’en garantir l’intégrité.

ARTICLE 9

Le droit de rectification prévu à l’article 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 susvisée s’exerce 
auprès de la Haute Autorité.

ARTICLE 10

Le président de la Haute Autorité est chargé de l’exécution de la présente délibération, qui sera
publiée sur son site internet.
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LA HAUTE AUTORITE POUR LA TRANSPARENCE DE LA VIE PUBLIQUE,

	 Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L. 112-
9 à L. 112-15,

	 Vu le code de commerce, notamment son article R. 123-220,

	 Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,

	 Vu la loi n° 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique,
notamment ses articles 18-1 à 18-3,

	 Vu l’ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques
entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives,
notamment son article 9,

	 Vu le décret n° 2010-112 du 2 février 2010 pris pour l’application des articles 9, 10 et 12 de
l’ordonnance n° 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques
entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives ;
 	
	 Vu le décret n°2017-867 du 9 mai 2017 relatif au répertoire numérique des représentants
d’intérêts,

	 Vu l’arrêté du 14 octobre 2009 portant création du répertoire national des associations,

	 Vu les lignes directrices adoptées le 16 mai 2023 par le collège de la Haute Autorité,
remplaçant à compter du 1er octobre 2023 les lignes directrices adoptées le
20 décembre 2017,

A adopté la délibération dont la teneur suit :

ARTICLE 1ER

Le téléservice prévu par les dispositions des articles 18-1 et suivants de la loi n° 2013-907 du
11 octobre 2013 est dénommé Agora. Il permet la transmission, par les représentants d’intérêts,
des informations mentionnées à l’article 18-3 de la même loi.

Les informations sont transmises par l’intermédiaire de ce téléservice selon les modalités fixées
aux articles 2 et 3 du décret n° 2017-867 du 9 mai 2017.

ARTICLE 2

La connexion au téléservice est effectuée de manière sécurisée par le protocole « https » et
l’utilisation d’un certificat conforme au référentiel général de sécurité (RGS).

CHAPITRE 1ER : INSCRIPTION DES UTILISATEURS

ARTICLE 3

L’inscription des utilisateurs s’effectue lors de leur première connexion au téléservice. En
application de l’article 5 du décret du 9 mai 2017, elle nécessite la transmission des informations
suivantes :
- le nom, le prénom et la date de naissance de l’utilisateur ;
- une adresse électronique, qui sera l’adresse principale de l’utilisateur ;
- un numéro de téléphone ;
- un mot de passe choisi par l’utilisateur et dont les critères de robustesse sont vérifiés par
le téléservice.

DÉLIBÉRATION N° 2023-214 DU 26 SEPTEMBRE 2023 
RELATIVE AU TÉLÉSERVICE AGORA
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L’inscription de l’utilisateur nécessite également le versement, dans le téléservice, de la copie
d’une pièce d’identité en cours de validité (carte nationale d’identité, passeport, titre de séjour).

Les éléments transmis à la Haute Autorité lors de l’inscription d’un utilisateur ne figurent pas
dans la version du répertoire rendue publique sur son site internet.

Un utilisateur ne doit procéder qu’à une seule inscription sur le téléservice.

ARTICLE 4

L’activation du compte de l’utilisateur est conditionnée par l’ouverture d’un lien contenu dans
un courrier électronique envoyé automatiquement à l’adresse électronique principale indiquée
par l’utilisateur.

Si le lien n’a pas été ouvert dans les vingt-quatre heures suivant la réception du courrier
électronique, la demande de création de compte est annulée.
L’authentification des utilisateurs est effectuée par l’intermédiaire de leur adresse électronique
principale et de leur mot de passe.

En cas de perte, la modification du mot de passe s’effectue par l’ouverture d’un lien contenu
dans un courrier électronique envoyé à l’adresse électronique principale de l’utilisateur.

CHAPITRE 2 : ENREGISTREMENT DES REPRÉSENTANTS D’INTÉRÊTS

ARTICLE 5

L’enregistrement d’un représentant d’intérêts au téléservice, au sens de l’article 5 du décret du
9 mai 2017, nécessite la transmission du numéro d’identité qui lui a été attribué sur le fondement
des dispositions de l’article R. 123-220 du code de commerce ou au moment de son inscription
au répertoire prévu par l’arrêté du 14 octobre 2009 portant création du répertoire national des
associations.

Si le représentant d’intérêts ne dispose d’aucun de ces identifiants, l’utilisateur qui procède à
son enregistrement prend contact avec les services de la Haute Autorité par le biais du
téléservice.

Après validation, un espace collaboratif lié au numéro d’identité est créé.

ARTICLE 6

Tout échange avec un représentant d’intérêts passe par l’intermédiaire de la personne 
désignée comme contact opérationnel en charge de la gestion de l’espace collaboratif. Ce 
contact opérationnel peut être le représentant légal ou une personne désignée par ce dernier.

Si le représentant d’intérêts est une personne morale et que son enregistrement est effectué 
par son représentant légal, doivent être adressés à la Haute Autorité, par l’intermédiaire du
téléservice et selon le cas :
- tout document attestant de sa qualité de représentant légal, tel que statuts de l’organisme,
extrait du registre du commerce et des sociétés de moins de trois mois, convention
constitutive, etc. ;
- tout document attestant de sa désignation dans la fonction, tel que extrait du registre du
commerce et des sociétés de moins de trois mois, procès-verbal d’assemblée générale,
etc.

Si le représentant d’intérêts est une personne morale et que son enregistrement est effectué 
par une personne autre que son représentant légal, doivent être adressés à la Haute Autorité, 
par l’intermédiaire du téléservice :
- la copie d’une pièce d’identité en cours de validité du représentant légal de l’organisme
(carte nationale d’identité, passeport, titre de séjour) ;
- tout document permettant de justifier de la qualité du représentant légal de l’organisme
(statuts de l’organisme, extrait du registre du commerce et des sociétés de moins de trois
mois, convention constitutive, etc.) ;
- un mandat du représentant légal, dont le modèle est annexé à la présente délibération
(cf. annexe 1), désignant un utilisateur inscrit sur le téléservice comme contact
opérationnel, au sens de l’article 5 du décret, et l’habilitant à procéder à cet
enregistrement. Ce mandat vaut pour la durée des fonctions du représentant légal au sein
de l’organisme. Lorsque le représentant légal de l’organisme est un organe collégial, un
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extrait du procès-verbal de la séance de cet organe ayant désigné le contact opérationnel,
accompagné des pièces permettant de justifier de la régularité de cette délibération, se
substitue à ce mandat.

Le représentant d’intérêts n’est enregistré qu’après vérification par les services de la Haute
Autorité, le cas échéant après échange avec l’utilisateur, de la validité de la désignation du
contact opérationnel. L’enregistrement donne lieu à l’envoi d’un courrier électronique à son
adresse électronique principale.

Le représentant légal d’une personne morale peut à tout moment désigner une nouvelle
personne physique comme contact opérationnel, en plus de celui désigné lors de
l’enregistrement ou en lieu et place de ce dernier, en adressant un nouveau mandat à la Haute
Autorité.

Un même utilisateur peut assurer le rôle de contact opérationnel pour plusieurs espaces
collaboratifs.

ARTICLE 7

Lorsqu’un représentant d’intérêts ne remplit plus les conditions fixées à l’article 18-2 de la loi
du 11 octobre 2013, il adresse à la Haute Autorité une demande de désinscription du répertoire,
dont le modèle est annexé à la présente délibération (cf. annexe 2).

Cette démarche donne lieu à l’envoi par la Haute Autorité d’un courrier électronique à l’adresse
principale du représentant d’intérêts, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, ou du contact
opérationnel, lorsqu’il s’agit d’une personne morale.

La Haute Autorité peut également désinscrire du répertoire, de sa propre initiative, un
représentant d’intérêts qui ne remplit plus les conditions fixées à l’article 18-2 (liquidation
judiciaire, décès…).

CHAPITRE 3 : COMMUNICATION DES INFORMATIONS EN VUE 
DE LEUR PUBLICATION

ARTICLE 8

En application de l’article 5 du décret du 9 mai 2017, lorsque le représentant d’intérêts est une
personne morale, le contact opérationnel désigné sur le fondement de l’article 6 autorise, dans
le téléservice, des utilisateurs à communiquer des informations à la Haute Autorité en vue de
leur publication.

Il peut, à cet effet, distinguer entre les utilisateurs autorisés à enregistrer des informations dans
le téléservice (contributeurs) et ceux autorisés à adresser effectivement ces informations à la
Haute Autorité (publicateurs).

L’octroi de ces autorisations donne lieu à l’envoi automatique par la Haute Autorité d’un
courrier électronique à l’adresse électronique principale de l’utilisateur concerné et de
l’utilisateur désigné comme contact opérationnel.

ARTICLE 9

Au moment de son inscription sur le téléservice, puis dans le délai d’un mois suivant toute
modification, le représentant d’intérêts communique à la Haute Autorité, par l’intermédiaire du
téléservice, les informations mentionnées à l’article 2 du décret du 9 mai 2017, selon le format
figurant en annexe de la présente délibération (cf. annexe 3).

Chaque année, dans un délai de trois mois à compter de la clôture de son exercice comptable,
le représentant d’intérêts communique les informations prévues à l’article 3 du même décret,
selon le format figurant en annexe de la présente délibération (cf. annexe 4).

ARTICLE 10

Conformément aux dispositions de l’article L. 112-11 du code des relations entre le public et
l’administration, la communication d’une information en vue de sa publication par
l’intermédiaire du téléservice donne lieu à un accusé de réception de la part de la Haute Autorité, 
envoyé à l’adresse électronique principale de chacun des utilisateurs autorisés à adresser des
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informations à la Haute Autorité, ainsi qu’au contact opérationnel.

Conformément aux dispositions de l’article R. 112-11-1 du même code, cet accusé de réception
fait état de la date et de l’heure de la réception des informations ainsi que des modalités de
contact du service de la Haute Autorité chargé de la gestion du téléservice.

Toute information communiquée à la Haute Autorité est conservée pendant une durée de 
cinq
ans à compter de sa communication.

ARTICLE 11

Les informations mentionnées aux articles 2 et 3 du décret du 9 mai 2017 sont rendues 
publiques
par l’intermédiaire du service de communication au public en ligne mentionné à l’article 6 du
même décret.

ARTICLE 12

Conformément à la loi du 6 janvier 1978, les utilisateurs inscrits sur le téléservice bénéficient
du droit d’accès et de rectification des données personnelles qu’ils communiquent à la Haute
Autorité par son intermédiaire.
Les demandes de rectification sont adressées à la Haute Autorité.

ARTICLE 13

La délibération n° 2017-236 du 20 décembre 2017 portant création du téléservice Agora est
abrogée le 1er octobre 2023. La présente délibération entre en vigueur à la même date.


